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REVENDICATIONS 
L ES vacances qui se terminent n'auront pas fait 

mentir une tradition qui veut que la 
période des congés consacre généralement 
une trêve sur le pian des réalisations 
sociales. 

Tout au plus convient-il de mentionner : 

• Un relèvement de 6 % des allocations familiales, 
soit juste ce qu'il faut pour compenser la hausse prévi­
sible du coût de la vie en 1 9 7 2 . C'est dire que les 
familles n'ont toujours pas droit au bénéfice de la crois­
sance économique, ni au rattrapage de leur pouvoir 
d'achat qui se dégrade chaque année. Situation d'au­
tant plus scandaleuse que les caisses permettraient de 
faire plus.. . si les fonds n'étaient pas détournés de 
leur objet. 

au Directeur général avant les vacances, mais le 
« 8 8 , rue Saint-Lazare » se fait tirer l'oreille. Le 
nouveau Premier ministre vient pourtant de d é ­
clarer devant les téléspectateurs : « nos repré­
sentants auront des instructions pour entrer dans 
ces négociations avec la volonté d'aboutir » . Bien ; 
mais la C.F.D.T. a indiqué à M. Messmer, que les 
instructions ne suffisaient pas pour réaliser un « bon » 
accord, il faut aussi les crédits en conséquence. Or, 
chacun sait que, s'il n'y a pas eu d'accord en 1 9 7 2 à 
ia S.N.C.F., les causes en étaient : 

• la faiblesse des propositions patronales, 

9 notre refus d'entrer dans le mécanisme qui con­
siste à lier les avantages aux limites économiques 
tracées par le pouvoir capitaliste, conduisant à « l ' in­
tégration », qui est la tentation la plus sournoise et 
la plus dangereuse que puissent rencontrer les organisa­
tions syndicales. 

C'EST SUR LA BASE DES REVENDICATIONS PRE­
SENTEES PAR LES FEDERATIONS QUE DOIVENT 
S'OUVRIR SANS TARDER DES DISCUSSIONS NON 
ASSORTIES DE CONTRAINTES. 

de ce qu'est la politique telle qu'elle est encore pré­
sentée par certains. Le « je ne fais pas de politique » 
n'est jamais neutre, puisqu'il consiste à laisser faire 
n'importe laquelle. Or, la plus petite de nos revendica­
tions à des aspects politiques, ce qui n'est plus guère nié 
par personne. Pour mieux nous en convaincre il suffit 
de rappeler que les choix décisifs sur l'économie sont 
arrêtés par le pouvoir et le patronat qui fixent ainsi 
le cadre dans lequel l'action syndicale est contrainte 
de s'inscrire. N'est-il pas de notoriété publique que. 
le gouvernement influe directement sur toutes les déci­
sions de caractère social prises dans nos secteurs d'ac­
tivité ? N'es t -ce pas le conseiller social de M. Chaban-
Delmas qui déclarait aux Fédérations de Cheminots 
le 18 février : « La clause de sauvegarde, c'est l'affaire 
du gouvernement » ; ce qui en clair signifie la fixation 
par l'Etat du pouvoir d'achat de millions de salariés. 
Le nouveau Premier ministre ne vient-il pas d'inaugurer 
ses fonctions en recevant les Organisations professionnel­
les dans le but avoué de présenter un « plan social » ? 
Alors, en face da ces faits, l'indépendance d'une orga-

bition est d'offrir une alternative démocratique au ré­
g ime actuel. 

La C.F.D.T. n'a pas l'intention de soucrire à un 
tel programme qui, selon la distinction constante qua 
nous établissons entre le rôle respectif des partis poli­
tiques et des syndicats, relève de la responsabilité e x ­
clusive des premiers qui ont vocation de gouverner 
alors que nous entendons maintenir le syndicat, même 
en système socialiste, comme un moyen d'expression, 
de contestation et de défense collective des travail­
leurs. Si refuser de se lier aux partis est une chose, 
juger les actes qu'ils posent est autre chose, surtout 
lorsqu'ils prétendent bien légit imement s'engager sur 
le terrain économique et social qui est aussi le nôtre. 
C'est pourquoi, après une procédure d'examen décen­
tralisée « mettant dans le coup » Fédérations et Ré­
gions invitées à analyser le texte autrement « q u ' e n 
diagonale » , le Bureau national de septembre fera 
connaître ce qu'en pense la C.F.D.T. Cette appréciation 
ne pourra être portée qu'en fonction des aspirations 
fondamentales de l'organisation, sans commettre l'er-

e t POLITIQUE 
nisation syndicale ne saurait être jugée d'après 
ses silences, mais au contraire par sa capacité de 
détermi­ner en son sein, sans concours extérieur, une 
pensée cohérente avec les aspirations qu'elle 
exprime au nom des travailleurs qu'elle représente. 

LE REMANIEMENT MINISTERIEL 

Pompeusement appelé « changement de gouverne­
ment » son objectif est d'essayer de faire reconduire 
la majorité actuelle après les législatives de 1 9 7 3 . 

Ainsi, M. Chaban-Delmas a dû abandonner la 
compétit ion. Il voulait pourtant atteindre la ligne d'arri­
vée et l'Assemblée nationale venait de l'encourager à 
aller jusqu'au bout. Le président de la République a 
préféré « jeter l'éponge ». M. Messmer a donné une 
explication « les fins de course sont toujours difficiles 
et comportent des inconvénients ». A vrai dire, les che ­
minots avaient constaté i'essouflement du gouverne­
ment, plus précisément en juin 1971 et au début de 
1 9 7 2 . Sans doute les intentions proclamées par M. 
Chaban-Delmas n'apparaissaient pas toutes mauvaises, 
mais les actes ne suivaient plus. Sa démission est le 
résultat d'une crise qui illustre les contradictions inter­
nes d'une majorité conservatrice. Si les hommes pas­
sent, la politique pratiquée sera poursuivie, a affirmé 
le successeur du Premier ministre. Pour la C.F.D.T., 
un simple remaniement ministériel ne peut apporter 
une réponse satisfaisante aux revendicatons des tra­
vailleurs, qui ne se font guère d'illusions sur les déci­
sions sociales annoncées à grand tam-tam depuis un 
mois. 

LE PROGRAMME COMMUN 
DE GOUVERNEMENT 

Le second événement , qui a déjà eu un impact 
sur les travailleurs et dans le pays, c'est la conclusion 
entre les deux principales forces de la gauche française, 
auxquelles s'est ralliée une fraction du parti radical, 
d'un programme commun de gouvernement, dont l'ara-

reur de situer sur un même plan, un programme de 
gauche qui s'inscrit dans le cadre des institutions e t 
de la légalité présentes et le projet du socialisme d é m o ­
cratique de la C.F.D.T., dont les objectifs nécessitent 
pne modification des structures économiques actuelles. 
Il s'agit bien de deux démarches distinctes. Car ce 
n'est pas un programme socialiste qui nous est pré­
senté, mais un contrat de législature passé entre deux 
formations qui ont des finalités différentes. C'est donc 
un compromis, et il est vrai qu'entre le « changer de 
cap » du parti communiste et le « changer la vie » 
du parti socialiste, il y a des points fondamentaux de 
divergence qui ne sont pas tranchés. Il en est ainsi 
des pouvoirs dans les entreprises, entre la perspective 
d'autogestion dans laquelle s'inscrit le Parti socialiste 
ou « le développement permanent de la gestion d é m o ­
cratique » que préconise le Parti communiste, il y a 
toute une conception de la démocratie visant le prin­
cipe de l'autonomie de gestion, de la participation des 
travailleurs, du rôle des syndicats. 

Néanmoins, cet accord marque un progrès impor­
tant, nous y retrouvons, dans l'ensemble, la plupart 
de nos revendications et il constitue un engagement 
vis-à-vis du pays et des salariés. A cet égard, il ne 
peut qu'entretenir chez les travailleurs un espoir 
de changement « ouvrant la voie au socialisme ». 

Evidemment, nous avons tout intérêt à ce que se d é ­
gage une force de gauche susceptible de prendre en 
charge au gouvernement, les orientations que nous pré­
conisons dans les domaines économique et social. 
La C.F.D.T. a même le devoir de contribuer à sa ma­
nière, par son action et la sensibilisation des travail­
leurs, à ce qu'au sein de cette force, le courant of­
frant le plus de garanties quant aux libertés indivi­
duelles et collectives, ainsi qu'à la décentralisation 
démocratique en soit le moteur. 

E N attendant, il y a le présent, et il est peu 
pro­bable que les cheminots obtiennent du 
nouveau gouvernement la solution de leurs 
revendications essentielles. Ce n'est que par 
leur action unie et déterminée et par le renforcement de leur outil de 

défense, le s y n d i c a l i s m e , qu'ils pourront espérer voir 
s'améliorer leur situation et s'épanouir leur person­
nalité. 

A C.F.D.T. a toujours porté un jugement sur 
les grands événements politiques qui ont, 
ou ris­quent d'avoir des répercussions directes 
sur nos problèmes syndicaux. Nos militants et nos adhé­

rents n'ont heureusement pas une conception étroite 

par Raymond MARTIN, Secrétaire général 
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c : L  À dit, deux événements importants ont dominé 
l'actualité politique de ces derniers mois. 

9 Au niveau professionnel, un « geste » de la Direc­
tion qui a fini par lâcher 1 .500 promotions supplémen­
taires aux indices C et D pour les agents des réseaux 
Est et Sud-Est et de la filière « ouvriers ». Cela va per­
mettre de réparer certaines injustices criantes mais ne 
mettra pas fin aux imperfections du nouveau système 
de rémunération, lequel a pris : un mauvais départ et , 
par conséquent, devra être revu et corrigé. 

ENDANT ce temps les prix, avec la complicité 

p gouvernementale, poursuivent leur irrésistible
ascension. Dans la compétition, les produits ali­
mentaires sont les mieux placés pour enlever le 

trophée du «mei l leur gr impeur» . Et le sommet n'est 
pas atteint. Après la hausse des loyers, du gaz et de 
l'électricité, du tabac et celle du pain..., industriels . et 
commerçants annoncent qu'il n'y a pas de ralentisse­
ment à attendre dans les semaines à venir. Tout cela 
n'est pas fait pour soulager les plus défavorisés : bas 
salaires, familles, vieux, handicapés.. . qui ont toujours 
trouvé dans la C.F.D.T. une organisation soucieuse de 
« faire connaître ce qu'ils veulent et ce qu'ils pensent », 
dernièrement encore chez le Premier ministre. 

Ainsi les prix montent toujours alors que les aug­
mentations de salaires et retraites ont é té freinées. 
Pas possible de mettre sur le dos de celles-ci l'inflation 
galopante. Rappelons-nous les discussions du début de 
l'année dans les entreprises nationalisées. On voulait 
faire accepter aux syndicats des accords moins avan­
tageux que les deux dernières années. L'intérêt g é n é ­
ral a été invoqué, celui des salariés aussi. 

Comment ceux-ci peuvent-i ls se sentir solidaires 
de cet intérêt général qu'on leur oppose chaque fois 
qu'ils réclament leur dû, alors que tant d'intérêts par­
ticuliers, ceux des spéculateurs et des profiteurs, sont 
si bien préservés ? 

L 

E moment est donc venu de faire les comptes et 
d'exiger des négociations sérieuses. Nous 

à deux reprises, écrit àavions,    ce sujet L 



Action professionnelle 
et sociale 

D A N S le - C h e m i n o t d e F r a n c e  » du 1 e r aoû t 1972 ( p a g e 3 ) , n o u  s a v o n s 

i n d i q u é le nombre d e p romo t i ons s u p p l é m e n t a i r e s à r é a l i s e r s u  r l e s 

R é s e a u x E S T et S U D - E S T p o u r c e r t a i n s g r a d e s p l a c é s le 1-10-71 su t 

l es é c h e l l e s 5 b i s , 7 b i s et 9 b i s . 

A la s é a n c  e du g r o u p e de t r a v a i l du 28 ju i l le t , a l o r s que le Journa l é ta i t 

d é j à s o u s p r e s s e , d e s m o d i f i c a t i o n s s o n  t i n t e r v e n u e s . 

N o u s v o u s d o n n o n s c i - a p r è s le n o u v e a  u t a b l e a u d e répar t i t i on qu i 

r e m p l a c e r a c e l u i q u e n o u s a v o n  s pub l ié . 

E c h e l l e s e t G r a d e s a u 1-10-71 R é s e a u E s t R é s e a u S u d - E s t 

127 1 8 3 

160 1 6  0 
4 5 8  5 

6 0 1 2 0 

5 5 77 

5 b i s B R C - S C M V - S C M N - S C L - A 1 

7 b i s F E N 1 - F E N I N - C S T 

7 b i s C S 1 - C K G P 2 - R C 1 

9 b i s F C - I N 2 - C G 5 

7 b i s S U 3 I E 

5 b i s A G S V I R 1 - B R C G B - C R A V 1 5 12 

F I L I E R E « O U V R I E R S » 
V 

D e mu l t i p l es i n t e r ven t i ons ont é t é f a i t e s pou r a m e n e r l a D i r e c t i o n à p r e n d r e 

d e s m e s u r e s en f a v e u r d e s a g e n t s d e c e t t e f i l i è re qu i , débu tan t au n i v e a u E 2 un 

G . A . P  . ou un e s s a i p r o f e s s i o n n e l j u s t i f i a n  t l eu r q u a l i f i c a t i o  n dé rou le l ou te l eu r 

c a r ­

r i è re s u r c e n i v e a u . L e s p l u s j e u n e s s o n t m a i n te n a n t a s s u r é s d e t e r m i n e r l eu r 
c a r r i è r  e à l ' i nd i ce D m a i s il e s t t r è s loin d ' e n ê t re de m ê m e p o u r l es p l us a n c i e n s . 
D a n s c e r t a i n s é t a b l i s s e m e n t s du M a t é r i e l , le n o m b r e d ' o u v r i e r s q u a l i f i é s â g é  s 
d e 4 7 a n s e t p l u s e n 1972 s e t r o u v a n t a u  x i n d i c e s B et C p a r r appo r t à l ' e n s e m b l  e d e s 
O K e s t te l q u e m ê m e l ' app l i ca t i on d e s p o u r c e n t a g e s d y n a m i q u e s p r é v u s a u S t a t u t ne 
p e r ­me t t ra p a s d e l e s f a i r e a c c é d e r à l ' i nd ice m a x i m u m a v a n t l eu r d é p a r t en 
re t ra i t e . 

A p r è s d e n o m b r e u s e s d i s c u s s i o n s , la S . N . C . F . a tou t de m ê m e a d m i s qu ' i l 
fa l la i t f a i r e un g e s t e . E l l  e a d é c i d é d 'a t t r i buer : 

100 p r o m o t i o n s s u p p l é m e n t a i r e s à l ' i nd ice C et 150 p romo t i ons s u p p l é m e n ­
t a i r e s à l ' i nd ice D. 

L a répar t i t i on d e c e s p romo t i ons s u p p l é m e n t a i r e  s en t r e l es 
a r r o n d i s s e m e n t s M T ou l e s r é g i o n s n o u v e l l e s s e r a fa i te e n fonc t i on de la" 
d é m o g r a p h i e d a n s l e s é t a b l i s s e m e n t s , c e u x a y a n t le p l us g r a n d n o m b r e d ' O K 
â g é  s b é n é f i c i a n  t du p l u s g r a n d n o m b r e d e p r o m o t i o n s à r é a l i s e r . 

L e s p r o m o t i o n s s e r o n t f a i t e s pa r t a b l e a u d 'ap t i tude c o m p o r t a n  t u n e 
no ta t ion d i s c u t é e a v e c l e s d é l é g u é s du p e r s o n n e l ( d é l é g u é s c a t é g o r i e l s pour l e s 
n o u v e l l e  s r é g i o n s ) . 

E C O L E D ' I N F O R M A T I Q U E 

A la s o r t i e d e l ' éco le , l e s a g e n t s qui au ron t ob tenu u n e m o y e n n e g é n é r a l e 

é g a l e ou s u p é r i e u r  e à 15 s e r o n t n o m m é s A t t a c h é s G r o u p e V a . 

C e u x qu i au ron t ob tenu une m o y e n n e g é n é r a l e c o m p r i s e en t re 12 e t 15 s e r o n t 

n o m m é s A t t a c h é s G r o u p e V b. 

D a n  s c e s d e u x c a s , i l s s e r o n t d i s p e n s é  s de l ' e x a m e n de C G R . 

C e u x qu i au ron t o b t e n u une m o y e n n e g é n é r a l e i n f é r i e u r e à 12 d e v r o n t p a s s e r 

l ' e x a m e n de C G R . 

Action internationale Rencont re avec 
la Fédération hollandaise des Transports 

P OURSUIVANT les décisions du bureau fédéral prises en matière de 
politique syndicale internat ionale , une délégation de la fédération 
des Transports K.B.V. (catholiques hol landais ) , a été reçue les 29 

e t 30 juin 1972, au siège de la fédération des Cheminots C.F.D.T. 

Les deux délégations, au cours d'un entret ien cordial et fraternel, 
se sont informées mutue l lement des problèmes économiques sociaux 
et professionnels du Transport qui const i tuent nos préoccupations 
perma­nentes . Nous extrayons au communiqué c o m m u n établi à la f in 
de cette rencontre les passages les plus s ignif icatifs : 

« La rencontre a fait apparaître à chaque organisation le besoin 
d'accroître une connaissance réciproque des objectifs de défense des 

E N V E N T E 

DOSSERETS : chêne massif verni clair ou teinte 

rustique (1.) 

SOMMIER : cadre cornière, ressorts ondulés 

ISOLATEUR de protection : feutre blanc 

MATELAS : à ressorts, super-confort, damassé 

TRAVERSIN - DESSUS DE LIT à volants, toile « UR 
SULA » infroissable, 2 coloris : fleurs « bleu 
» ou « orangé » (1) 

Cl) A préciser à h commande. 

CRENACHE, muscat Rivesaltes, Corbières 
supérieurs du Roussillon 

Michel RAYNAL 
conseiller de préf honoraire récoltant 

OPOUL (P . -O) , près RIVESALTES 
C A V E C E N T E N A I R E (remises de groupages) 

D IRECTEMENT DE L A PRODUCTION BON 
VIN NATUREL en FUT — BOISSON 
Claude, vigneron, 30 - AUBAIS (Gard). 

Hôt2l du MUSEUM, Care Orléans 
Auster l i tz , 9, rue Buffon, P A R I S (5') 

s i v o u s ê t e s 

CATHOLIQUE 

e t s i v o u s 

c h e r c h e z à v o u s 

MARIER 

é c r i v e z à : 

PROMESSES CHRETIENNES 
Service c F - Résidence 
Bellevue 92 - MEUD0N 
(Hauts-de-Seine) 

intérêts matériels et moraux des travailleurs des transports et celui d'une 
autre société reposant sur l'autogestion, là propriété
de production et d'échanges et la planification

 sociale des 
moyens démocratique.

Elles ont constaté que sous la double poussée de la construction 
européenne et de l'interpénétration  de transport, la 
vie des travailleurs, la sécurité 

des entreprises
de leur emploi,  de leur 

niveau de vie, leurs conditions de travail;
 l'amélioration

 de logement, 
de

 transport 
dépendaient chaque jour davantage  résul­
tant d'une confrontation européenne 

de décisions 
permanente

 internationales
 entre les « 

technocrates
 » 

des institutions et les ministres intéressés. 

« Face à l'Europe libérale Qui se construit, les deux délégations sont 
bien d'accord pour considérer que le syndicalisme  une 
force syndicale capable de défendre les intérêts 

doit opposer 
des travailleurs aux 

niveaux des centres de décisions. En ce sens, la fédération des Cheminots 
C.F.D.T. et la fédération des transports du K.B.V. approuvent la décision 
prise le 19 mai par l'Organisation européenne de la C.M.T. tendant à la 

 d'une force syndicale unitaire en Europe concrétisée par une création 
organisation commune,  ouverte à toutes les centrales syndicales représen­
tatives. Cette force syndicale  orientations 
et respecter l'expression 

 devra déterminer
et la représentation

 librement ses  
des conceptions propres  à 

chacune de ses composantes. 

« Elles agiront pour qu'au plan professionnel cette proposition trouve 
son prolongement dans des décisions concrètes 

« Les deux délégations, situant leur action essentielle au sein  de la 
F.I.O.S.T., reconnaissant la nécessité  de promouvoir une action profes­
sionnelle dynamique et efficace en unité avec toutes les forces syndicales, 

d'action définies démocratiquement etsur la base de plates-formes 
portant sur les problèmes cruciaux des travailleurs. 

« Les deux délégations ont réaffirmé leur fidélité aux valeurs fonda­
mentales du mouvement ouvrier dont les objectifs d'action sont la lutte 
pour la justice et la paix, pour la reconnaissance de la dignité  des 
hommes, des libertés la défense  et les conditions de leur exercice,  le 
combat entre le racisme ou toute autre forme d'action méprisant les 
droits de la personne humaine. » 

Il convient de noter, pour donner tout son poids à ce communiqué, 
que la fédération hol landaise K.B.V. regroupe en son se in des travailleurs 
appartenant aux divers modes de transport. 

Cette rencontre qui a pu se tenir quelques mois avant son 
congrès ne manquera pas d'avoir pour les travaux de nos camarades 
néerlandais une influence favorable conforme aux posit ions que leur 
confédération a exprimé au récent congrès de l 'Organisation 
européenne de la C.M.T. à Luxembourg. (1) 

_ R. HONORAT.
( 1 ) Cf. L e C h e m i n o t de F r a n c e de mai 1972. 
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Action professionnelle 
et socîaSe 

LES PRESTATIONS FAMILIALE 

L E décret rT 72-701 du 28 
juillet 1972 (J.O. du 1-8-72), 
a modif ié les taux de 
certaines prestat ions familiales : 

O al locations familiales proprement 
dites e t majorations pour 
enfants de plus de 10 et 15 ans ; 

% al locations prénatales ; 

0 a l locations de maternité ; 

# al locat ions d'orphelin ; 

0 al locations d'éducation spécial isée 
de mineur infirme ; 

0 al locations des mineurs handica­
pés ; 

0 prime de déménagement . 

Le taux de l'indemnité c o m p e n s a ­
trice qui s'ajoute à l'allocation fami­
liale proprement dite est inchangée 
depuis le l c l janvier 1958. 

Le montant de l'allocation de sa­
laire unique n'a pas été revalorisé 
depuis le 1 e r avril 1969, sauf les m o ­
difications dans les condi t ions d'attri­
bution intervenues le 1 e r juillet 1972. 

Les taux de l'allocation de logement 
sont modif iés chaque année en juillet. 

Enfin, les taux des deux prestat ions 
nouvel les restent inchangés : 

0 al locations aux handicapés adultes 
à compter du 1 e r février 1972 ; 

0 al locations pour frais de garde à 
compter du 1 e r juillet 1972. 

BARÈME DES PRESTATIONS FAMILIALES AVEC EFFET DU 1 e r AOUT 1972 

m .. Allocation familiale . . .
Allocation , . . Allocation

r £ n j. |
Pourcentage Base mensuelle

Maioration
 

, ' . , , •
par enfant âge de : 

(1)

. u . c ? . ?" 
A i , i montant

(y compris le montant
d

 

e l'indemnité 
compensatrice)

r 1 _ spécialisée
d abattement de calcul , , „ „ o n  i r •

de
 
 chaque Pour Pour Pour Par entant , DI J des

 • 
 mineur» _ _ . . i lu a nus de . *

mensualité 2 3 4 au-dela . , infirmes
• ; £ i ,,

 
 

l
,
j 
r ans 1D ans 

t enfants £ 

enfants enfants du 4 

0 440,50 96,91 106,72 284,795 j 462,87 160,455 39.645 ! 70,48 220,25
1 436,50 96,03 105,84 282,435 ! 459,03 159,135 39.285 69,84 218,25
2 432,00 95,04 104,85 279,78 j 454,71 157,65 38,88 69,12 216,00
3 427,50 94,05 103,86 277,125 450,39 156,165 38,475 68,40 213,75
4 423,00 93,03 102,87 274,47 446,07 154,68 38,07 67,68 211,50

(1) Ne s'applique qu'aux familles comptant au moins 3 enfants.

ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 

Pourcentage 
d'abattement 

0 
1 
2 
3 
4 

Base mensuelle 
de calcul 

194,50 
193,00 
191,00 
189,00 
187,00 

Famille comptant 
un ou plusieurs 

enfants de moins 
de deux ans 

97,25 
96,50 
95,50 
94,50 
93,50 

Famille ne comptant 
aucun enfant de moins de 2 ans 

un enfant de 
moins de 5 ans 

unique ou 
dernier 

à charge 

38,90 
38,60 
38,20 
37,80 
37,40 

2 enfants 

77,80 
77,20 
76,40 
75,60" 
74,80 

3 enfants 
et plus 

97,25 
96,50 
95,50 
94,50 
93,50 

Majoration pour 
famille comptant au 
moins un enfant de 

moins de 3 ans ou 4 
enfants sous réserve 

du plafond 
de ressources 

97,25 
96,50 
95,50 
94,50 
93,50 

Plafond de ressources pour droit au S. U. 

( t ou tes z o n e s ) 

Depuis le 1" juillet 1972 

. , ,
Nombre

Revenu fiscal 
net  
. . • d'enfants , •,_ . 

de I année 1971 

1 enfant 28.800
2 enfants 34.560
3 enfants 40.320
4 enfants 46.080
5 enfants . 51.840
Par enfant en + 5.760

Plafond de ressources pour la majoration du S. U. 

( t ou tes z o n e s ) 

Depuis le 1er juillet 1972 

Nombr. e
Revenu . , fisca . l net

d'enfants , ,, . , . „ , , 
de I année 1971 

1 enfant — 3 ans 10.250,63
) dont 1 12.300,76
) — 3 ans 14.350,89

16.401,02

2 enfants 
3 enfants 
4 enfants 
5 enfants 18.451,15
Par enfant en + 2.050,13

Revenu professionnel d'appoint maximum 

du conjoint pour bénéficier du S. U. 

( pa r m o i s ) 

Base Ménage avec 
de 

Zone calcul 1 ou 2 3 enfants 
A F enfants ou plus 

(1/3) (1/2)

0 % 440,50 146,83 220,25
1 % 436,50 145,50 218,25
2 % 432,00 144,00 216,00
3 % 427,50 142,50 213,75
4 % 423,00 141,00 211,50

Allocation de mineurs handicapés Allocation aux handicapés adultes 

Base 
-, de calcul 
Zone 

A. F. 

0 % 440,50
1 % 436,50
2 % _ 432,00 
3 % 427,50
4 % 423,00

Montant
mensuel

par enfant

Plafond de ressources 
(revenu fiscal net global 

pour l'année 1971) 
handicapé 

(12 %) Nombre d'enfants Revenu 1971 

52,86 21.660
52,38 25.992
51,84 30.324
51,30 34.656
50,76

1 enfant
2 enfants
3 enfants
4 enfants

Par enfant en + 4.332

Plafond de ressources Montant
mensuel, ,. , . . , .

(revenu fiscal net global 
pour 1971) (toutes zones) 

4.750 \ 

7.125 I 

9.500 \ 95 F 

11.875 \ 

1 personne 
Ménage

1 enfant

2 enfants

Par enfant en + 2.375 / 

Allocation d'orphelin 

Base 
Zone 

% de calcul 

A. F. 

0 % 440,50
1 % 436,50
2 % 432,00
3 % 427,50
4 % 423,00

Montant mensuel 

Un seul parent décédé 
ou absent Orphelin

de père et de mère 

(30 %)

132,15
130,95
129,60
128,25
126,90

Filiation établie à l'égard 
de la mère seulement 

(15 %) (a) 

66,075
65,475
64,80

§4,125
63,45

Allocation pour frais de garde 

Depuis le 1er juillet 1972 

(a) Sous réserve de non-imposition sur revenus 1970. 

Allocation mensuelle 
(maximum 1 ou plusieurs enfants de — 3 ans) ; 194,50 F 

Plafond de ressources (revenu fiscal net global de l'année 1971) 

Nombre d'enfants 1 revenu 2 revenus 

1 enfant — 3 ans 10.250,63 1 5.990,98 
( dont un 12.300,76 18.041,11
7 au moins 14.350,89 20.091,24
) de moins 16.401,02 22.141,37

2 enfants 
3 enfants 
4 enfants 
5 enfants \ de 3 ans 18.451,15 24.191,50
Par enfant en + 2.050,13 2.050,13

Dans le prochain numéro le problème des allocations familiales supplémentaires sera traité (Barèmes et positions C . F . D . T . ) 

LE C H E M I N O T D E F R A N C E P A G E i 

A U F A O U T 1 9 7 2 



Agents de Conduite 

UNE TROISIÈME
 seu les d e u x n o t i o n s e x i s t e n t 

p o u r la c i r c u l a t i o  n d e s convois : A
 

C T U E L L E M E N T

• C i r c u l a t i o n d e s t r a i n s avec l e u r s règ les s t r i c t e s 
d e c o m p o s i t i o n 
d e f r e i n a g e 
d ' é q u i p e m e n t e n p e r s o n n e l 

$ C i rcu la t ion des manoeuvre s avec d e s règles t r è s 
l i bé ra l e s , m a i s n é c e s s i t a n t u n p e r s o n n e l p o u r le gu i ­
d a g e e t la s u r v e i l l a n c e c o n t i n u e d e ces m o u v e m e n t s  . 

A L O R S P O U R Q U O  I L A S .N.C.F . 
R E C H E R C H E U N E T R O I S I E M E N O T I O N ? 

Le b u t t r è s c l a i r e m e n t p r é c i s é p a r la S.N.C.F. a u 
c o u r  s d e s g r o u p e  s d e t r a v a i l t r i p a r t i t e s ( S 8) 
( O r g a ­n i s a t i o n s s y n d i c a l e  s S.N.C.F. M i n i s t è r e  ) es t 
b i e n : • s u p p r e s s i o n d ' u  n p e r s o n n e l n é c e s s a i r e a u x re le ­

vés d e s c o m p o s i t i o n s ;
• s u p p r e s s i o n d ' u n ' p e r s o n n e l qua l i f ié p o u r l ' é t a ­

b l i s s e m e n t d u f r e i n a g e ;
• s u p p r e s s i o n d ' u  n p e r s o n n e l n é c e s s a i r e p o u r le 

g u i d a g e e t l a s u r v e i l l a n c e ;
• s u p p r e s s i o n d ' u n second a g e n t p o u r t o u t e s ces 

nouve l l e s c i r c u l a t i o n s . 

S i t o u t e s les r èg l e s s t r i c t e s d e s é c u r i t é p o u r la 
c i r c u l a t i o n d e s t r a i n s é t a i e n t j u s q u ' a l o r  s cel les d ' u 
n se rv i ce publ ic , a u se rv ice d u pub l i c , s i el les o n t 
p e r m i  s d e p l a c e r le c h e m i n d e fer a u t o u t p r e m i e  r 
p l a n e n m a t i è r  e d e s é c u r i t é , n e s e m b l e n t p l u s ê t r e 
les r èg les d ' o r d ' u n e e n t r e p r i s e qu i y p r é f è r e 
d é s o r m a i s « R E N ­T A B I L I T E e t P R O D U C T I V I T E » a u 
service d u c a p i ­t a l i s m e . 

M a i  s n e s o m m e s - n o u s p a s  , e n t a n t que 
c i t o y e n s , r e s p o n s a b l e s d ' o r i e n t a t i o n s qu i s ' a p p u y a n t 
s u r les s t a t i s t i q u e s e t les p r o b a b i l i t é s , c o n d u i r a i e n t à 
se p a s s e r d e c e r t a i n e  s m e s u r e s d e sécu r i t é s o u s 
p r é t e x t e q u e l 'on n e r i sque p a s d ' a p p r o c h e  r d u 
n o m b r e d ' a c c i d e n t s p r o v o q u é s p a r l ' e n s e m b l e des 
a u t r e s m o d e s d e t r a n s ­p o r t  . 

L  a pass iv i t é d e v a n t l ' h é c a t o m b e des m o r t s d e l a 
r o u t  e n e pe rme t - e l l e p a s à la d i r e c t i o  n d e n o t r  e 
e n t r e ­p r i s e t o u t e s les a u d a c e s ? 

Que l l e s o n t é t é les r é a c t i o n s à l a c a t a s t r o p h e de 
Vierzy ? Or , les règ les de c o n t r ô l é  s d e vis i tes , d e 
révi­s i ons r é d u i t e  s d e p u i s u n c e r t a i  n t e m p s n e son t -
e l l e s p a s à l 'o r ig ine de ce s n o m b r e u  x i n c i d e n t s ou 
d é r a i l ­l e m e n t s ? M a s là enco re , il n e s ' ag i t p a s d e 
c o m p a r e r les s t a t i s t i ques à cel les de la r o u t e et 
d e r e s t e r s&tisf&its ' 

L  a C.F.D.T. d è s l a m i s e en p r év i s ion d e « l ' h o m m e 
m o r t » a p r i s d e s o r i e n t a t i o n s e t a t o u t f a i t p o u r 
r e f u s e r ce s y s t è m e , p r évu , s o i - d i s an  t p o u r la s é c u r i t é 
m a i s qu i n ' é t a i t e n f a i t q u ' u  n m o y e n p o u r d é b o u c h e r 
s u r l a c o n d u i t e à u n a g e n t seul . 

A u j o u r d ' h u i s o n a n a l y s  e d ' a lo r s se c o n f i r m e avec 
c e t t e nouve l l e é t a p e que la S.N.C.F. v e u t f r a n c h i r 
avec le S. 8. I l n ' e s t m ê m e p l u s q u e s t i o n d ' e n g i n s 
é q u i p é s de VA o u VACMA, ca r ces p r o b l è m e s , d e t o u t e 
f açon , n e p e u v e n t ê t r  e a b s o l u m e n t eff icaces , ce la 
t o u t le m o n d e le s a i t , a l o r s p o u r q u o i n e p a s s ' en 
p a s s e r ! 

Auss i la S.N.C.F. n e se g ê n e p l u s avec ce t é q u i p e ­
m e n t s u r les e n g i n s e t les r èg les qu 'e l le p r évo i t d a n s 
le S 8 n ' e n t i e n n e n t n u l l e m e n t c o m p t e si ce n ' e s t 
p o u r e n p a r l e r e n c o r e u n peu . 

M a i  s le S 8 n ' e s t b i e n q u ' u n  e é t a p e , e t les 
d iscus­s ions q u e n o u s v e n o n s d ' avo i r a v e c la S.N.C..F. 
s o n t s ignif icat ives . Celle-ci a b i en p o u r objectif 
f inal la c o n d u i t e des t r a i n s avec le s eu  l a g e n t d e 
c o n d u i t e . L e g r o u p e t e c h n i q u e n a t i o n a l d e m a n d e à 
t o u t e s les s e c t i o n s s y n d i c a l e s d ' é t a b l i s s e m e n t s , à 
t o u s les C h e  ­m i n o t s u n e s é r i euse p r i se d e c o n s c i e n c 
e p o u r m e n e r l ' a c t i o n qui s ' impose . 

L E  S R E S U L T A T S D U G R O U P E D E T R A V A I L 
T R I P A R T I T E S 8 

A p r è s la d e r n i è r e r é u n i o n d u 11 ju i l l e t 1972, n o u s 
p o u v o n s c o n c l u r e : 

•

•

q u e la p r e m i è r e p h a s e d e l ' a c t ion p a r les i n s ­
t a n c e s n a t i o n a l e s es t t e r m i n é e ;

que c e r t a i n e s m o d i f i c a t i o n s des t e x t e s s o n t 
a d m i s e  s e t d e v r a i e n t c o n t r i b u e r a u r e n f o r c e m e n t 
de la s é c u r i t é ;

• m a i s q u e le p r o b l è m e de f o n d r e s t e e n t i e r e n 
ce qu i c o n c e r n  e la c o n d u i t e à u n seul a g e n t s u r 
la t o t a l i t  é d u convoi . 

L  a C.F.D.T. m a i n t i e n t d o n c son total d é s a c c o r  d 
s u r l ' e n s e m b l e d u S 8 c o m p t e t e n u d e l ' a r t i c l e 
302 « é q u i p e m e n t e n p e r s o n n e l ». 

Les m o d i f i c a t i o n  s a d m i s e  s 

D A N S LES D E F I N I T I O N S 

1» L  a S.N.C.F. a refusé d e mod i f i e r l a d é f i n i t i o n d e s « 
év o lu t i o n s » e t n ' e n v i s a g e q u e d e p l a c e r d a n s le v o c a b u l a i r  e 
l a d é f i n i t i o n d e la « m a n œ u v r  e » a v a n t ce l l e d e « 
l ' évo lu t ion », d é f i n i t i o n à l aque l l e c e t t e d e r n i è r e se r é f è r  e 
e n ce q u i c o n c e r n  e le t e r m  e « g u i d é ». 

L a C.F .D-T. a é t é l a s eu l e à p o s e r le p r o b l è m e d e 
f o n d à p a r t i  r de la d é f i n i t i o n d e l ' évo lu t ion . I l 
e s t e n effet d i t d a n s c e t t e d é f i n i t i o n q u e : 

L e  s é v o l u t i o n s s o n t , s a u f d i spos i t i ons c o n t r a i r e s d u 
R G S e t n o t a m m e n  t du r è g l e m e n t qui l eur e s t p r o p r e , 
s o u m i s e s a u x p r e s c r i p t i o n s c o n c e r n a n t les t r a i n s . D ' a u t r e 
p a r t , n o u s n e p o u v i o n s a d m e t t r  e les m o t  s « n o n g u i d é » 
a y a n t e u le r e fus d e l a S .N.C.F. p o u r « g u i d é à l ' a v a n c e » e t 
« n o n gu idé p a r d e s si g n a u  x de m a n œ u v r e  , p a r radio . ; . » 

2° D é f i n i t i o  n d ' u n e n s e m b l e f e r rov i a i r e : 

1. — U n « e n s e m b l  e f e r rov i a i r e » e s t u n g r o u p e 
d ' é t a b l i s s e m e n t  s vo i s ins (ga res , d é p ô t s e n t r e t i e n s ) 
s i t u é s d a n s u n c e n t r e f e r rov i a i r e d a n s lequel les c i r cu ­
l a t i o n s s o n t s u r la p l u s g r a n d e p a r t i e d e l e u r p a r c o u r s 
s o u s le c o n t r ô l e d ' u n ou de p l u s i e u r s p o s t e  s de signali­
s a t i o n d e s p o s t e  s t é l é p h o n i q u e s d e p l e ine vo ie pe r --
m e t t a n t p a r a i l l eu r s a u x m é c a n i c i e n s d ' a l e r t e r u n 
a g e n t s é d e n t a i r e e n ca s d ' i n c i d e n t . Les e n s e m b l e s 
f e r rov i a i r e s s o n t m e n t i o n n é s a u l iv re t d e l a m a r c h e 
d e s t r a i n s .

D A N S LES A R T I C L E S 

Article 101 

L e 3« p a r a g r a p h e des d i spos i t i ons c o m p l é m e n t a i r e s 
(DC) s e r  a r e m p l a c é p a r :

« L e s c i r c u l a t i o n s p a r t a n t d ' u n e g a r e p o u r d e s ­
se rv i r d e s é t a b l i s s e m e n t s P L . e t le ca s é c h é a n t , la 
g a r  e s u i v a n t e s a n s d é p a s s e r celle-ci, avec r e t o u r é v e n ­
tue l à la g a r e d 'o r ig ine . » 

Article 102 

P o i n t 2 - 1 e r a l inéa 

L  a d e r n i è r e p h r a s e de c e t a l i n é a c o m m e n ç a n t p a r 
les m o t s : « Ces r e n s e i g n e m e n t s son t c o m p l é t é s » 
s e r a r e m p l a c é e p a r l a p h r a s e s u i v a n t e : 

« C e s r e n s e i g n e m e n t s s o n t c o m p l é t é s , d a n s les c a s 
e t c o n d i t i o n s p r é v u s à l a C o n s i g n e S 8, p a r l ' i nd ica ­
t i o  n du nombre d e véh icu les ou d u t o n n a g e d e la 
r a m  e r e m o r q u é e - » 

La d e r n i è r e p h r a s e d u d e u x i è m e a l inéa c o m m e n ç a n t 
p a r les m o t s : 

« D a n s ce cas , il n ' e s t p a s n é c e s s a i r e de r e n s e i g n e r 
le m é c a n i c i e n s u r s a d e s t i n a t i o n , sauf p a r t i c u l a r i t é 
i n h a b i t u e l l e . » 

S u p p r i m e r à l a p r e m i è r e D C a u p a r a g r a p h  e 2 : Si 
u n e é v o l u t i o n c i r cu l e s u r u n p a r c o u r s i m p o r t a n t . 

Article 103 

P a s d e m o d i f i c a t i o n  . 

Article 104 

R e m p l a c e r la d e u x i è m e p h r a s e a u p o i n t 1 p a r : « 
S a u f p r e s c r i p t i o n s p a r t i c u l i è r e s de la C o n s i g n e S 
8, e l le p o r t e à l ' a r r i è r e  , le j ou r , u n e p l a q u e de 
q u e u e e t l a n u i t , a n s  i q u e le j ou r , d a n s les t u n n e l s , 
u n s i g n a l de q u e u e ». 

L ' a l i n é a 2 s e ra s u p p r i m é . 

Article 201 

L  a r é d a c t i o n des p o i n t s 1, 2 e t 3 e s t la s u i v a n t e : 
1. — Une évo lu t ion doi t , p o u r se m e t t r e e n m o u ­

v e m e n t , recevoi r u n e a u t o r i s a t i o n d e d é p a r t d a n s les 
m ê m e s c o n d i t i o n s q u ' u n t r a i n  . 

T o u t e f o i s : 

a ) L ' a u t o r i s a t i o n d e d é p a r t p e u t ê t r  e d o n n é e 

ver ­b a l e m e n t (de vive voix, p a r t é l éphone , p a r radio. . . ) 
sous l a f o r m e « d é p a r  t » l o r sque l ' évo lu t ion do i t c ir­
c u l e r . e n t r  e les c h a n t i e r s d ' u n  e m ê m e g a r e , e n t r e la 
g a r e e t le d é p ô t ou le c h a n t i e r de lavage. . . i m m é d i a ­
t e m e n t vois ins . 

b) E  n doub le voie (ou e n V.U. b a n a l i s é e ) , u n e 
é v o l u t i o n c o m m a n d é e à l ' a v a n c e p e u t se m e t t r e en 
m o u v e m e n t lo r sque la s o r t i e d e la voie s u r l aque l l e 
elle se t r o u v e e s t c o m m a n d é e p a r u n s i g n a  l d ' a r r ê t 
s ' a d r e s s a n t à el le seu le e t que ce s i g n a l es t o u v e r t : il 
e n s e r a i t d e m ê m e p o u r u n e évolution- d o n t le méca­
n ic ien a u r a i t r e ç u p a r avance les r e n s e i g n e m e n t s 
visés à l ' a r t i c le 102.2 su iv i s d e l ' a u t o r i s a t i o  n « d é p a r t 
a p r è  s o u v e r t u r e d u s i g n a l »• 

D i s p o s i t i o n s c o m p l é m e n t a i r e s 

D a n s le ca s b) c i -dessus : 

• L o r s q u e la so r t i e d ' u  n fa i sceau de voies es t 
com­ m a n d é e p a r u n s i g n a  l c a r r é d e g r o u p e , le 

m é c a n i c i e n p e u t se m e t t r e e n m o u v e m e n t : 

• S i l a voie es t équ ipée d ' u  n t a b l e a u l u m i n e u  x 
de c o r r e s p o n d a n c e p o u r voies conve rgen t e s (ou T.L.C. : 

voir r è g l e m e n t S I A) (1) , dès la p r é s e n t a t i o n , soit 
d e l a l e t t re . T, soi t , d u s ignal l u m i n e u x d e dépar ' ; 
(S .L .D. ) , se lon le m o u v e m e n t qu i lu i a é t é com­
m a n d é ; 

O Si le fa i sceau e s t é q u i p é d ' u n t a b l e a u lumi­
n e u x i n d i c a t e u r d e p r o v e n a n c e (ou T . I .P . : voir r èg l e ­
m e n t S I A (1) , d è s q u ' a p p a r a î  t s u r le T . I .P . 
le n u m é r o d e la voie s u r l aque l l e s t a t i o n n e 
l ' é v u l u t i o  n ; • S'il s 'agi t d ' u n e évo lu t ion p a r t a n t d ' u  n d é p ô t 

'e m é c a n i c i e n doi t se fa i re r e c o n n a î t r e d e l 'a igui l leur qui 
c o m m a n d e le s ignal ; 

• S'il s ' ag i t d ' u n e é v o l u t i o n sur' l aque l l e c e r t a i n e s 
o p é r a t i o n  s ( de scen t e de v o y a g e u r  s à u n 
t e r m i n u s , essa i s d e f re in , ) d o i v e n t ê t r e 
e f fec tuées a v a n t s a m i s e en m o u v e m e n t , le 
m é c a n i c i e n doi t ê t r  e avisé d e l a f in de ces 
o p é r a t i o n s p a r les a g e n t s i n t é r e s s é s de l a g a r  e ou 
d u t r a i  n ou se r e n s e i g n e r s u i v a n t p r e s ­c r i p t i o n s de la 
c o n s i q n e S 8 ou d u L M T R . 

L e p o i n t 4, q u i d e v i e n d r a i t po in t 2 s e r a i t modi f i é 
c o m m e il sui t à p a r t i r de la 3^ l igne : l ' au to r i s a t i on de 
m i s e e n m o u v e m e n t es t c o m p l é t é e par l'ordre r ég le ­
m e n t a i r e de f r a n c h i r le s é m a p h o r e f e r m é . L ' a g e n t q u i 
e x p é d i e l ' évolu t ion do i t avo i r a cqu i s a u p a r a v a n t l ' assu­
rance q u e le c a n t o n e s t l i b re ( le r e s t e s a n s 
c h a n g e m e n t ) . 

Article 202 

le d e u x i è m e a l inéa c o m m e n c e r a i t p a r la p h r a s e : 

« L o r s q u e e x c e p t i o n n e l l e m e n t l ' évo lu t ion re fou le u n 
v é h i c u l e , l ' o b s e r v a t i o n d e la voie ». 

Le t r o i s i è m e a l i n é a s ' é c r i r a i t a i n s  i : 

« S i l ' évolu t ion r e fou le p l u s d ' u n véhici le , elle e s t g u i d é e 
c o m m e u n e m a n œ u v r e (voir r è g l e m e n t S8 A ar t , 307) . 

Article 203 

A p a r t i r d e l a c i n q u i è m e l i g n e : 

« . . . à p r o x i m i t é d e sa d e s t i n a t i o n et des p o i n t s 
i n t e r m é d i a i r e s d e r e b r o u s s e m e n t ; il r e s p e c t e a l o r s la 
s igna l i sa t ion c o n c e r n a n t les m a n o e u v r e s qui s ' a d r e s s e n t 
à l u i » . 

Article 204 

Les fa isceaux p o u r l e sque l s l ' a r r ê t à la so r t i e n ' e s t 
p a s i m p o s é s e r a i e n t d é s i g n é  s à la cons ign  e S8. 

Article 301 

L  a S .N .C .F. p r o p o s e : 

« Les évo lu t ions s u i v a n  t les règ les de 
c o m p o s i t i o n d e s t r a i n  s ( n a t u r e , n o m b r e d e 
véh icu les , l o n g u e u r s ) sous r é s e r v e d e s d i spos i t i ons 
c i - ap rè s : 

« L e  s évo lu t ions p e u v e n t c o m p o r t e r 
e x c e p t i o n n e l ­l e m e n t u n véh icu le d e v a n t l a m a c h i n e » ; 

« E l les n e t r a n s p o r t e n  t p a s d e v o y a g e u r s m a i s 
p e u v e n t ê t r  e ut i l i sées p o u r le t r a n s p o r t d u p e r s o n n e l . 

» 
E n ce qu i c o n c e r n e le f r e in « m a r c h a n d i s e s » l a 

S.N.C .F. est d ' a cco rd p o u r q u e le ch i f f re de 4/10 so i t 
p o r t é à 5/10-

D ' a u t r e part, il es t e n t e n d u q u e sauf d i spos i t i t ons 
c o n t r a i r e s à la c o n s i g n  e S8. il s e r a p r o c é d é à u n 
essa i d e f r e ins d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s que p o u r 
u n t r a i n . 

(Paragraphe 1 de la Disposit ion complémentaire 
du point 2 de l'article 301) : 

« Si l ' évolu t ion e m p r u n t e s u r t o u t d e s vo ies de serv ice 
( t r a n s f e r t de r a m e s d e w a g o n s d ' u  n fa isceau à u n 
a u t r e ) , l a c o n s i g n e S 8 p e u t p r é v o i r u n e p r o p o r t i o n 
p lu s f a ib le d 'ess ieux f re inés ; si l ' évo lu t ion n ' e m ­
p r u n t  e q u e des voies d e se rv ice ou s i el le c o m p o r t 
e m o i n s d e 5 véhicules , la cons igne S8 p e u t p révo i r 
q u e le f r e i n a g e p e u t ê t r e l i m i t  é a u f r e in d e l ' eng in 
m o ­t e u r . D a n s les d e u x cas , la v i t e s se e s t r é d u i t  e 
e n c o n s é q u e n c e ». 

Article 302 

« Les c o n d i t i o n s p o u r q u ' u n  e évo lu t ion puisse n e 
c o m p o r t e r que le s eu l m é c a n i c i e n s o n t les s u i v a n t e  s : • l ' e n g i n m o t e u r e s t é q u i p é d e la V.A. ;

• l ' eng in m o t e u r n ' e s t p a s équ ipé de l a V.A. e t il 
s ' a g i t : 

• d ' u n e évolu t ion c i r c u l a n t e n t r e les c h a n t i e r s d ' u n e 
m ê m e g a r e , ou e n t r  e la g a r e e t le d é p ô t ou 
le c h a n t i e r d e lavage.. . i m m é d i a t e m e n t vo i s ins ; 

• D ' u n e évolu t ion co n s t i t u é  e p a r u n e ou 
p lu s i eu r s m a c h i n e s (y c o m p r i s f o u r g o n c h a u d i è r e a t t e l é ) , 

p a r u n a u t o r a i l ou u n e a u t o m o t r i c e  , c i r c u l a n t 
d a n s u n e n s e m b l e f e r rov ia i r e ; 

• d ' u n e évo lu t ion c i r c u l a n  t s u r les p a r c o u r s 
a u t r e s q u ' à f o r t e p e n t e , d ' u n  e l i gne à voie u n i q u e à fa ib le 

t raf ic (y c o m p r i s les t r o n c  s c o m m u n s d e faible lon­
g u e u r avec u n e a u t r e l i g n e )  . 

Disposi t ions complémenta ires 

1. — Une évo lu t ion c i r cu l an t s o u s le. r ég ime du 
c a n t o n n e m e n t s u r u n e l i gne d e p r o t e c t i o  n a r r i è r  e 
do i t c o m p o r t e  r u n a g e n t d ' a c c o m p a g n e m e n t . 

2. — D o i v e n t c o m p o r t e r u n s e c o n  d a g e n t p o u r 
a ide r le m é c a n i c i e n d a n s l ' obse rva t ion des s ignaux :

• les locomot ives A l A Al A 62000,
• les a u t o r a i l  s des sé r ies X 3800, 3900 e t 4000 

lo r squ ' i l s r e f o u l e n t u n véh icu l e . 

Article 303 

A u t r o i s i è m e p a r a g r a p h e  , il f a u  t 30 k m / h (au l ieu 
d e 50). 

S u p p r i m e r la D C . 
Te l l e s s o n t les m o d i f i c a t i o n s p r o p o s é e s p a r la 
S.N.C .F., e t s o u m i s e s à l ' h o m o l o g a t i o n d u m i n i s t r e . 

L a décis ion déf in i t ive n ' a p p a r t i e n t d o n c q u ' a u 
m i n i s t r e des T r a n s p o r t s e t c e t t e déc i s ion n e p o u r r a 
i n t e r v e n i  r q u ' a p r è s la pé r iode des v a c a n c e s . 

N o u s c o n s t a t i o n s q u ' e n ce qui c o n c e r n e l ' équi­
p e m e n t en p e r s o n n e l , r i en de posi t i f n ' e s t r e s s o r t i 
de ce g r o u p e d e t r a v a i l  . 

P o u r s a p a r t  , la C.F.D.T. a é té la seu le à s ' a p p u y e r 
s u r les déc re t s , en p a r t i c u l i e r , ce lui d u 22 m a r s 1942 
i m p o s a n t a u m o i n s d e u x a g e n t s s u r les l i gnes à doub le 
vo ie ; m a i s ce d é c r e  t a é té mod i f i é e n 1968 à l a 
d e m a n d e de la R .A.T .P . e t le r e p r é s e n t a n t d u . m i n i s ­t è r 
e a u g roupe de t r ava i l n o u s a fai t r e m a r q u e r q u e ce 
n o u v e a u d é c r e t d u 19 j a n v i e r 1968 p e r m e  t a u 
m i n i s t r e c h a r g é des T r a n s p o r t s d ' a c c o r d e  r des a u t o ­
r i s a t i o n s à la S.N.C.F. p o u r ne fa i re a c c o m p a g n e r 
les t r a i n s que p a r u n seu l a g e n t . 

D E C L A R A T I O N C . F . D . T . A L A R E U N I O N 
D U 11 JUILLET 1972 DU GROUPE D E TRAVAIL S 8 

La délégation C.F.D.T.. à ce groupe de travail S8, 
s 'est refusée à faire »acter certa ines déclarat ions e t 
n'a pas d é m a n d é à faire citer ses propres interven­
t ions m a i s voudrait que la présente déc larat ion f igure 
au m é m e n t o de clôture de ces réunions du groupe S8 
puisqu'il semble b ien que ce soit la dernière réunion 
de ce groupe de travai l . 

La C.F.D.T. s'est e n effet t enue à considérer ces 
m é m e n t o s seulement c o m m e récapitulatifs des tra­
vaux . El le pense que ces m é m e n t o s n e peuvent abso­
l u m e n t pas être considérés c o m m e des procès verbaux 
puisqu'i ls n'ont pas été réal isés c o m m e tels. 

Quant aux résultats des travaux, n o u s enregistrons 
les modif icat ions admises par la S-N .C .F. à la sui te 
des in tervent ions des organisat ions syndicales , m a i s 
n o u  s constatons le refus de l 'entreprise sur certa ins 
po int s c o m m e les règles de freinage, l 'établ issement de 
bul le t in de composi t ion, e t c . . 

E n ce qui concerne l 'équipement e n personnel , la 
C .F.D.T. n e peut que main ten ir son désaccord, car la 
suppress ion d'un second a g en t d u convoi risque d'en­
gager gravement la sécurité des voyageurs c o m m e du 
personne l de l 'entreprise. Nous re fusons donc cet te 
tro i s ième not ion de m o u v e m e n t dite « évolut ions » 
qui seraient régies par des règles contraires à ce l les 
des trains alors qu'il es t imposs ib le de différencier une 
évolut ion d'un tra in c irculant sur les m ê m e s l ignes .

Notre organisat ion informera object ivement s e s 
mandants du résultat des travaux de ce groupe de 
travai l S8, résultat qui n e peut , e n a u c u n cas, apaiser le 
mécontentement actuel de la profess ion. 

Les organisat ions syndica les C .F.D.T., C.G.T-, F.O., 
C.F.T.C., F.G.A.A.C. se sont réunies le 9 août 1972 
pour faire le po int de la s i tuat ion .

U n communiqué a été diffusé conf i rmant le désac­
cord de toutes les organisat ions syndicales , sur les 
n o u v e a u x textes e t appe lant tous les cheminot s à se 
mobil iser pour la poursui te de l 'act ion. 

Une fois de plus, l 'entreprise s'est contentée de faire 
des promesses sans suite , d'entendre les organisat ions 
syndicales sans les écouter . Comme pour les pr imes de 
Tract ion , le résu l ta t des négoc ia t ions est négl igeable 
e t l e s problèmes n o n réglés s 'accumulent . C 'est ça 
camarades la C O N C E R T A T I O N ! 

P a t r o n a t et G o u v e r n e m e n t poursuivent et intens i ­
f i ent leur polit ique d'exploitat ion m a i s a t tent ion le 
vase pourrait b ientôt déborder ! 

P A G  E 4 LE C H E M I N O T D E F R A N C E 

RÈGLEMENT DE SÉCURITÉ S 8  
NOTION : «LES ÉVOLUTIONSEVOLUTIONS»»  



TRANSPORT 
RÉFORME DU SYSTÈME DE RÉMUNÉRATION : 

AUCUN AIGUILLEUR NE DOIT 
RESTER SUR LA TOUCHE ! 

NOTA. — Les chiffres dans chacune des colonnes indiquent le nombre d'agents au niveau 
national. 

(1) Spécialité maintenue jusqu'à ce que l'évolution de la technique permette de reporter
les tâches dans la spécialité « Transports-circulations ».

D ANS « Le Cheminot de France » 

- d 'oc tobre 1971, en s ' a d r e s s a n t 

aux aiguilleurs, la C.F.D.T. rap­

pelait que la modernisat ion devait con­

duire à a l léger la peine d e s hommes , 

a s s u r e r un mieux-être et pe rmet t re un 

dé rou lement de carr ière en rappor t avec 

l ' acc ro i s sement de la qualification. 

LA QUALIFICATION DES AIGUILLEURS 

N'EST PAS RECONNUE 

La responsabi l i t é des aiguilleurs aug­

mente s a n s c e s s e , ils son t : 

9 d e s adjoints au chef de sécur i t é ; 

9 de vér i tab les régu la teurs r e sponsa ­

bles de la sécur i té ; 

9 d e s a g e n t s aux multiples certificats 
de capac i t é . 

La S.N.C.F., dans le même t emps , les 

c o n d a m n e à disparaî t re ; de ceux qu'el le 

es t imera c a p a b l e s , elle fera d e s agen t s 

aux fonctions imprécises , moitié aiguij-

leur c o m m e avant, moitié agen t circula­

tion. 

B e a u c o u p doivent res te r sur la tou­

che, ceux-là se ron t dans une situation 

préca i re , s a n s espoi r d 'avancement . . . 

La S.N.C.F. suppr ime d e s p o s t e s d'ai­

gui l lages , fait construire d e nouveaux 

P.R.S. mais en exclut les aiguilleurs. 

LES P R O M E S S E S 

NE SONT PAS TENUES 

Le 6 juin 1968, le cons ta t de négocia­

tion en t re le ministre d e s T ranspor t s et 

les o rgan i sa t ions synd ica les p réc i se 

- dans le c a d r e de la commission mixte 
du statut , il se ra p rocédé à une é tude 
visant à réformer le s y s t è m e de trai te­

ment et à a s s u r e r un dé rou lemen t plus 
sat is fa isant d e s ca r r iè res ».

La p reuve es t faite aujourd'hui, les 
d i s cu s s io n s s ' engagean t , gue la réforme 
promise n 'aura p a s pour résultat d ' amé­
liorer les condit ions de travail et de vie 
d e s cheminots , mais s eu lemen t de per­
mettre à la S.N.C.F , en s ' appuyan t sur la 
polyvalence, de réduire s e s effectifs au 
détr iment tout à la fois de la qualité du 
service , de la bonne marche de l'en­
t repr i se et d e s condit ions de travail du 

personne l . Il suffit de consu l t e r le ta­

bleau ci-contre pour le cons ta te r . 

LA C.F.D.T. 
A FAIT DES PROPOSITIONS : 

ELLE N'A PAS ETE SUIVIE 

Prévoyant les m e n a c e s qui pesa ient 

su r l ' ensemble du personne l si on lais­sait 

le soin à la S.N.C.F. d e p r o p o s e r sa 

réforme c o m m e b a s e de d i scuss ion , la 

C.F.D.T. avai t d é p o s é un « projet de qua­

lification du-travail » b a s é su r la détermi­

nation d e s tâches . . . Elle n'a rencont ré 
m a l h e u r e u s e m e n t de la plupart de s e s 
par tena i res syndicaux qu' indifférence ou 
hostilité. 

LES RESULTATS SONT LA! 

La réforme p r o p o s é e par la S.N.C.F. 
ne donne p a s aux aiguil leurs les avan­
t a g e s qu'ils son t en droit d ' a t t endre Ils 
doivent ê t re incorporés , bien sûr, dans 
une filière mouvement unique qui doit 
en principe leur permet t re l ' a ccès à M 1 
dans l 'avenir ; mais du p résen t , il n 'es t 
aucunemen t quest ion pour l'instant. 
L 'accès à la spécial i té es t maintenu au 
niveau E 1. 

IL FAUT QU'AVEC LA 
C.F.D.T. LES AIGUILLEURS 
EXIGENT : 

Le niveau E 1 ne doit compor te r que 

d e s emplois « non qualifiés » comme 

il en avait é té convenu au dépar t en 

commiss ion mixte du statut . 

Pour la C.F.D.T., le dé rou lement de 

carr ière ne peut résul ter que d 'une 

r e c o n n a i s s a n c e officielle d e la qualifica­

tion. 

Elle d e m a n d e : 

9 une classification p réa lab le des pos -

• tes ;

9 début de carr ière sur le niveau E 2 ; 
9 g r ade d e CA actuel su r le niveau 
E 3 ;

9 a c c è s d é s aiguilleurs au niveau M 1 

dans les P.R.S. et tous p o s t e s impor­

tan t s .  

Il ne s 'agit p a s pour la C.F.D.T. de 

tomber dans le ca tégor ie l , de refuser 

pour les aiguilleurs d e nouvelles 

p e r s p e c t i v e s et d imens ions d e leur s p é -

F I L I E R E « M O U V E M E N T » 

S p é c i a l i t é s / G r a d e s ac tue ls 

G r a d eG r a d e ss nouveau nouveauxx  
Transpor t 

Circulation 

Direction 

d é s g a r e s 

M a n œ u v r e 

et manutention 

(D 

(à fixer) 

F GASX A CR 

et CRAE 

(service 

marchand i se s ) 

(6 780) 

AMVMN, 

CRLO (26110) 

AMV (agent mouvement) 

FEN IN 3 

C S T CA CTR 

(service 

marchand i ses ) 

(10 890) 

• 

CMV, CMN, 

CRPLO, CL 

(5 020) 

FC IN 2 C G 
5 CAP 
(10 370) 

CMVP, CMNP, 

CLP 

(1 040) 

S C G 2, IN 1, 

CG 4 

(4 190) 

S C G 1, INP 

(1940) 

KTISN (M) (120) 

CG 3 

(410) 

S C G P (840) 
CG 2 

(290) 

AMVP 

(agent mouvement principal) 

CAMV 

(chef agen t mouvement) 

CSMV 

(chef se rv ice mouvement) 

C G 3, KTISN 

C S M V P 

(chef serv ice 

mouvement principal) CG 2 

CG 1 
(chef ga re 1™ c la s se ) 

CG 1 
(350) 

C G P „ 

(chef gare principal) 

C G P 

(140) 

CGPH 

(chef g a r e principal hors c l a s se ) 
CGPH 

(100) 

cialité, mais au contraire de leur a s s u ­
rer au t r ave r s de la modernisa t ion en­
t repr i se à la S N.C.F. un dé rou lement 
de car r ière normal en fonction d e leur 
anc ienne té , d e leur apt i tude et d e leur 
mérite. 

AUCUN AIGUILLEUR 
NE DOIT RESTER SUR LA TOUCHE ! 

9 Si d e s p o s t e s d 'a igui l lages sont 
suppr imés et d e s P.R.S. c r é é s pour les 
remplacer , ceux-ci doivent ê t re t enus 
par d e s aiguil leurs. 

9 II faut gue d è s maintenant la S.N. 

C F . donne aux aiguilleurs la formation 

profess ionnel le ind ispensable pour qu'ils 

so ien t p lacés dans les m ê m e s condi­

t ions que les au t res agen t s mouvement . 

9 Des m e s u r e s t rans i to i res sont à p r é ­

voir dans la filière aiguilles ; e l les n e 

doivent p a s ê t re p r i ses à la s auve t t e 

ou même oubl iées . 

P/ Le groupe t echn ique 

t r anspor t et commercial 

A NARBESLA F. LOMBRANA
CA. A.

et J.-F. LETHOMAS 
A. 

ServiceServicess diver diverss  

A L T

Â*\ 
 c o u r s de l a C o m m i s s i o n d u S ta tu t d u 27 j u i l l e t , le p r o b l è m e de l a 
d é f i n i t i o n d u n o u v e a u d i c t i o n n a i r  e des e m p l o i s des f i l i è r e s d i tes a d i v e r s e 
s » a été a b o r d é  . A u débu t de l a d i s c u s s i o n , d e u x t a b l e a u x ont été r e m i s 
a u x d i f f é ren tes d é l é g a t i o n s . L ' u  n r e p r e n d l ' e n s e m b l e des f i l i è r e s e x i s t a n t e  s q u i sont a u n o m b r e 

de 23 e n c o m p t a n t l es m a g a s i n s . C e s f i l i è r e s a c t u e l l e  s sont r e g r o u p é e s e n 8 
f i l i è r e s n o u v e l l e s . L ' a u t r e t a b l e a u ne c o n c e r n  e q u e le p r o j e t de l a f i l i è r e « s e r v i c e s 
a d m i n i s  ­t ra t i f s » avec l es d i f f é r e n t e s s p é c i a l i t é s p r o p o s é e s . P o u r ebaque 
s p é c i a l i t é , a u x d i f f é r e n t s n i v e a u  x n o u s r e t r o u v o n  s l es g rades ac tue l s et les n o u v e a u x 
g r a d e s . P e u d  e m o d i f i c a t i o n  s par r a p p o r t à ce q u  i a été fa i t a u m o m e n t de l a 
t r a n s p o s i t i o  n des g r a d e s , à par t q u e l q u e s m o d i f i c a t i o n  s d ' a p p e l l a t i o n s . 

Q u e pense r de ce p r e m i e r « tou r de p i s te » de l ' e x a m e  n de ces f i l i è r e s l o n g ­

temps a p p e l é e s « s e r v i c e s c o m m u n s » ? :  C o m m e l ' a p r é c i s é le r e p r é s e n t a n t de la 
S . A . C F . a u début de l a d i s c u s s i o n , i l n  e s 'ag i t que d ' u n e é b a u c h e g r o s s i è r e  , d ' u n 
essa i de r e g r o u p e m e n t de ces d i f f é r e n t e s f i l i è r e s . 

A u po in t où en est res tée l a d i s c u s s i o n , i l n o u  s s e m b l e d i f f i c i l e et p r é m a t u r é 
d ' a p p o r t e r u  n j u g e m e n  t su r ce p r o j e t p e u d é t a i l l é et e n c o r e i m p r é c i s . C e p e n d a n t , 
nous p o u v o n s f o r m u l e r q u e l q u e s o b s e r v a t i o n s et r e m a r q u e s s u r ces p r e m i è r e s p ropo ­
s i t i ons : 

P o u r q u o i v o u l o i r c l a s s e r d a n s l es f i l i è r e s « d i v e r s e s » les agen ts q u i r e l è v e n t 
de s e r v i c e s c o m m e l ' é c o n o m a t , la S . C E . T . A .  , l e S . E . R . N . A . M .  , s e r v i c e s assez i ndé ­
p e n d a n t s des au t res s e r v i c e s de l a S . N . C . F  . et a y a n t u n  e c e r t a i n  e a u t o n o m i e de 
ges t ion ? 

L a S . N . C . F . p r o p o s  e de c r é e r u n e f i l i è r e « s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f  s » c o m p o r t a n  t 
8 o  u 10 s p é c i a l i t é s . E l l e e n v i s a g e m ê m e d '  y i n c l u r e les m o n i t e u r s d ' é d u c a t i o n de l a 
j e u n e s s  e et l es c o n s e i l l è r e  s d ' o r i e n t a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e . P a r m i ces s p é c i a l i t é s , i l y 
a e u u n a n i m i t é des o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e  s p o u  r con tes te r l ' a p p a r t e n a n c e de l a 
s p é c i a l i t  é « d e s s i n » à cet te f i l i è r e et p o u r l ' i n c o r p o r e r dans u n e f i l i è r e t e c h n i q u e . 
L a d i r e c t i o n a a d m i s le p r i n c i p e e n i n d i q u a n t que son cas sera i t r e v u a v e c l a f i l i è r e « 
c o n t r ô l e et i n s p e c t i o n ». M a i s l à .auss i u n e f fo r t de c l a r i f i c a t i o n s ' i m p o s  e ; l o n g ­
t e m p s l a f i l i è r e « c o n t r ô l e et i n s p e c t i o n » a été u n e f i l i è r e f o u r r e - t o u t et n o i r  e 
c a m a r a d  e B a r b e r  o a v a i t r a i s o n d ' é c r i r e d a n s « L e C h e m i n o t de F r a n c e » d  u 1 e r j a n v i e r 
1972 , d a n s u n a r t i c l e su r le d i c t i o n n a i r e des e m p l o i s : « L a f a c i l i t é n ' a - t - e l l e p a s 
c o n d u i t à r e g r o u p e r , a u m é p r i s de toute l o g i q u e  , sous l e c h a p e a u d u c o n t r ô l e , l e s 
agen ts p o u r l e s q u e l  s i l a u r a i t f a l l u p l u t ô t f a i r e p r e u v e d ' i m a g i n a t i o n a f i  n de m i e u x 
c e r n e r u n e tâche n o n f e r r o v i a i r e m e n t c o n v e n t i o n n e l l e . » L a l o g i q u  e v o u d r a i t q u e 
l ' o  n d i s t i n g u  e dans cet te f i l i è r e c e u x don t l e m é t i e r s ' a p p a r e n t e a u  x f i l i è r e s t e c h n i q u e s 
et c e u x p l u s p r o c h e s de l a f i l i è r e a d m i n i s t r a t i v e . N o u s pensons q u e c 'es t d a n  s ce t 
esp r i t q u e l a S . N . C . F  . a fa i t l a p a r t i t i o n en t r e l es ca tégo r ies 261 e t 262 p o u r l e  s 
é l e c t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s . 

E n ce q u i c o n c e r n  e l es m o n i t e u r s d ' é d u c a t i o n de l a j e u n e s s e  , i l faut b i e n 
r e c o n n a î t r e que l e u  r f o n c t i o n a é n o r m é m e n  t é v o l u é ces d e r n i è r e  s a n n é e s . L e u r s 
tâches s ' o r i e n t e n t d a v a n t a g e v e r s des a c t i v i t é s s o c i o - c u l t u r e l l e s et s o c i o - é d u c a t i v e s 
p l u tô t que v e r s des a c t i v i t é s d ' é d u c a t i o n p h y s i q u e . P e r s o n n  e a c t u e l l e m e n t ne p e u t 
con tes te r l a q u a l i f i c a t i o n d e m a n d é e à ces agents q u i , p a  r a i l l e u r s , s u b i s s e n  t des 

c o n d i t i o n  s de t r a v a i l a n o r m a l e  s et dont l e d é v o u e m e n t n ' e s t p l u s à d é m o n t r e r . F a u t -
i l l es r e g r o u p e  r dans l a f i l i è r e des « s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f s » p o u r l e u  r d o n n e r 
u n m e i l l e u r d é r o u l e m e n t de c a r r i è r e et u n e f a c i l i t é de r e c o n v e r s i o  n ? L a q u e s t i o n 
est posée . P o u r l e m o m e n t , à l a C . F . D . T . , n o u s r é s e r v o n s no t r e r é p o n s e  . L a 
q u e s t i o n se pose de l a m ê m e f a ç o  n p o u r l es c o n s e i l l è r e s d ' o r i e n t a t i o n 
p r o f e s s i o n n e l l e d o n t l ' e f f e c t i f est v o i s i n de l a d i z a i n e su r l ' e n s e m b l e d u t e r r i t o i r e . 

A u t r e  s i n t e r r o g a t i o n s : f au t - i l c r é e r u n  e f i l i è r e o u u n  e s p é c i a l i t  é « 
i n f o r m a t i ­que » ? C o m m e n t e n d é l i m i t e r l es f r o n t i è r e s ? F a u t - i l c o n s e r v e r u n e 
s p é c i a l i t  é « m a g a s i n » ? E n f i n , u n e q u e s t i o  n l o u r d e de c o n s é q u e n c e s de M . 
R é m y , de l a d i r e c t i o  n d  u p e r s o n n e l : « S e r a - t - i l p o s s i b l e q u e l ' a c c è s de l a f i l i è r e 
des « s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f s . » soi t a d m i s à d ' a u t r e s f i l i è r e s , à d i f f é r e n t s n i v e a u 
x ? P a  r e x e m p l e , l ' e x a m e n de che f de g r o u p  e do i t - i l ê t re r é s e r v é a u x seu l s 
a d m i n i s t r a t i f  s ? » 

C o m m e v o u s l e v o y e z , de ce l te p r e m i è r e r é u n i o n , n o u s e n r e g i s t r o n s d e 
n o m b r e u s e  s i n t e r r o g a t i o n s . L ' e s s e n t i e l de l a d i s c u s s i o n a y a n t p o r t é davan tage s u r 
les p r o b l è m e s de r e g r o u p e m e n t de f i l i è r e s et de r é p a r t i t i o n de s p é c i a l i t é  s d a n s l e 
s f i l i è r e s r e g r o u p é e s . D ' u n e m a n i è r e g é n é r a l e , n o u s s o m m e s d ' a c c o r d p o u  r 
r é d u i r e l e n o m b r e des f i l i è r e s m a i s pas à n ' i m p o r t  e q u e l l e  s c o n d i t i o n s  . 

S u i t e à cette C o m m i s s i o n d u S t a t u t , u n e c i r c u l a i r e a été e n v o y é  e à 
v o s r e s p o n s a b l e s r é g i o n a u x . E l l e v i e n t en c o m p l é m e n t d u b u l l e t i n « L i a i s o n s » 
n" 7 éd i té p a r l e g roupe t e c h n i q u e n a t i o n a l des s e r v i c e s d i v e r s et e x p é d i é a u p r è  s 
de v o s r e s p o n s a b l e s débu t j u i l l e t . 

11 r e p r e n a i t l es r é s u l t a t  s des t r a v a u x des g roupes de t r a v a i l r é u n i s à 
l a f é d é r a t i o n p o u r l ' é t u d e d u d i c t i o n n a i r  e des e m p l o i s . N o u  s v o u s d e m a n d o n s 
d e v o u  s r a p p r o c h e r de v o  s r e s p o n s a b l e s l o c a u  x et r é g i o n a u x p o u r p a r t i c i p e r 
a u x d i s ­c u s s i o n s s u r ces d i f f é r e n t s p r o b l è m e s et p o u r f a i r e c o n n a î t r e v o s c r i t i q u e s , 
o b s e r v a ­t i ons et sugges t i ons . C e t t e f a ç o n de p r o c é d e  r est b i e n d a n s l e s 
o r i e n t a t i o n s de l a C . F . D . T . , p o u  r s ' e n c o n v a i n c r e , i l s u f f i t d e r e l i r e l ' a r t i c l e 
c o n t e n  u dans « S y n d i c a ­l i s m e » n° 1405, d u 3 aoû t 1972, i n t i t u l  é : « E l a b o r e r a v e c 
l e s t r a v a i l l e u r s l e u r s r e v e n  ­d i c a t i o n s  . » N o u s e  n e x t r a y o n  s u n passage s i g n i f i c a t i f : « 
A c h a q u e f o i s q u ' u n e r e v e n ­d i c a t i o  n est m i s e en d i s c u s s i o n pa r l ' o r g a n i s a t i o n 
s y n d i c a l e d a n s de b o n n e s c o n d i t i o n s d ' i n f o r m a t i o n et d ' e x p r e s s i o n c o l l e c t i v e , de 
n o u v e a u x aspec t s , de n o u v e l l e  s d i m e n ­s ions a p p a r a i s s e n t . » 

P o u r l e m o m e n t , a u c u n e o u v e r t u r e d u côté de l a d i r e c t i o n p o u r a m é l i o r e r 
l e d é r o u l e m e n t de c a r r i è r e des agents de c< s e r v i c e  s d i v e r s » . P o u r t a n t , n o u s d e v o n 
s b i e  n a d m e t t r  e q u ' i l  s son t p a r m i l es p lus ' ' t o u c h é  s p a r l es r é f o r m e s de s t r u c t u r e s , 
d o n c p a r l e s r é d u c t i o n s d ' e f f e c t i f s . L e u r  s l â c h e s n e cessent d ' é v o l u e r e n f o n c t i o n 
de l a m o d e r n i s a t i o  n de n o t r e e n t r e p r i s e . E n s e r o n t - i l s , u n  e fo i s e n c o r e  , l es 
é t e r n e l s 
o u b l i é s ? 
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A LA COMMISSION MIXTE DU STATUT 

" D E N O M B R E U S E S Q U E S T I O N S R E S T E N T E N S U S P E N S 
" 

A p r èA p r e ss c cee p r e m i e p r e m i e rr éebang  ecnangee d uee v u e s v u e s ,, i  1l1 res t res tee d a ee n o m b r e u  n o m n r e u xx p o i n t p o i n t ss a d ' i n t e r r o g a t i o  i n t e r r o g a t i o nn  
eett d ' i n q u i é t u d e  d ' i n q u i é t u d e .. L L aa d i r e c t i o  d i r e c t i o nn a a p r o m i  p r o m i ss d d ee p r é s e n t e  p r é s e n t e rr u  u nn p r o j e  p r o j e tt p l u  p l u ss p r é c i  p r é c i ss p o u  p o u rr l l aa  

p r o c h a i np r o c h a i n ee r é u n i o  r é u n i o nn d d uu 2 288 s e p t e m b r e  s e p t e m b r e .. N o u  N o u ss c o m p t o n  c o m p t o n ss b i e  b i e nn q u ' q u ' àà c  cee m o m e n t - l à  m o m e n t - l à ,, l e  l ess  
p r o p o s i t i o np r o p o s i t i o n ss d dee l  l aa S . N . C . F S . N . C . F .. se ron se ron tt p l u p l u ss c o n c r è t e c o n c r è t e ss e ett i r o n i r o n tt d a n d a n ss l l ee sen senss d  d uu p r o g r è  p r o g r è ss  
eett d dee l  l aa j u s t i c e  j u s t i c e .. S i n o n  S i n o n ,, l l aa d é c e p t i o  d é c e p t i o nn q u q u ii r è g n  r è g n ee d a n  d a n ss n o  n o ss f i l i è r e f i l i è r e ss r i s q u r i s q u ee d dee s  see t r a d u i r t r a d u i r ee  p anarr de dess m a n i f e s t a t i o n  m a n i f e s t a t i o n ss d rl*e> 
m é c o n t e n t e m e n t  m é e o n l e n l e m e n t .. ^ . S E R V A N T O . N

A . 31LK.VA1N J .UPI . 



« PAS DE DANGER ! LES HOMMES 
SONT RAISONNABLES, ILS NE 
LANCERONT PAS DE BOMBES 
ATOMIQUES AU PERIL DE LEUR 
PROPRE VIE 

Peut-être ? 

Mais les 100 à 200 centrales nucléaires qui 
seront construites en France d'ici à l'an 2000 
pour fournir l'énergie, réalise-r-on le danger 
national et permanent qu'elles représentent? 

Malgré toutes les précautions prises, qui 
peut affirmer qu'il n'y aura pas d'accident 
dans une centrale ou une usine de traite-
tement ? Si des matériaux radioactifs s e ré­
pandent dans l'atmosphère, il faudra évacuer 
les populations vois ines . 

Supposons que le cas s e présente à l'usi­
ne de la Hague près de Cherbourg ; c'est 
peut-être jusqu'à Paris qu'il faudrait évacuer.. . 

Il y aura de plus en plus de convois par 
fer et par route ; le réseau routier n'allant 
pas en s'améliorant, les risques d'accident 
là aussi existent. Nous n'avons pas pensé 
aux sabotages , actes de fous ou d'exaltés 
mais toujours poss ibles . 

Il faut savoir aussi que les déchets nu­
cléaires devront être conservés i so lés pen­
dant plus de 20 générations et que jusqu'à 
présent, on n'a pu trouver où s'en débarras­
ser sans risque. Pour retraiter les combusti­
bles irradiés, trois ou quatre usines auraient 
en permanence, chacune, l'équivalent en ra­
dioactivité à vie longue de 192 000 bom­
b e s atomiques de Hiroshima ou Nagasaki. 

L'augmentation du taux de îa radioactivité 
est aussi préoccupant que les risques d'ac­
cidents ; John W. Gofman, physicien nucléai­
re, déclare que les normes tolérées aux 
Etats-Unis peuvent provoquer, chaque année, 
32 000 cancers et 150 000 à 1 500 000 d é c è s 
supplémentaires. 

La radioactivité est bien la plus grosse 
et la plus dangereuse des pollutions. 

Photo Bit 

QUE FAIRE DE NOS DÉCHETS ? 
• Brûler les o r d u r e s pollue l ' a tmosphère !
• La i s se r pourrir c e qui peut pourrir pollue les cou r s d ' eau e t 

la t e r re . 
La région par is ienne e s t s a tu r ée de d é c h a r g e s . Les en t r ep r i se s de 

r a m a s s a g e d 'o rdures c h e r c h e n t d e s te r ra ins . Les c o m m u n e s les leur 
refusent . Les part icul iers s e d é b a r r a s s e n t d a n s les oois d e leurs 
vieux appare i l s d o m e s t i q u e s e t voi tures hor s d ' u sage . 

A la mer, à la c a m p a g n e , à la montagne , p a s un site n 'es t 
é p a r g n é  . Par tout ce n ' es t que dé t r i tus . En 1968, un incendie sur 4 
e s t né s u r un t a s d e détri tus. 

En effet, plus ques t ion d e laver, de réparer , on je t te le mouchoir 
e t la se rv ie t t e de p a p i e r  ; on je t te la bouteil le et le ver re d e p l a s t i q u e ; 
on je t te le jouet et la mach ine à laver c a s s é s ; on jet te l 'automobile 
à bout d e souffle et on remplace par plus « moderne ». 

La rançon du p r o g r è s n 'es t -e l le p a s en part ie là ? 
Il y a d e s solut ions ; les c h e r c h e u r s en p roposen t ; tou tes , el les 

néce s s i t en t d e s inves t i s semen t s collectifs importants p a s forcément 
r en tab le s . 

D a n s le mode de s o c i é t é où nous vivons, il faudra p robab lement 
a t t endre un sys t ème qui pe rme t t e un réel profit pour que ce problè­
me soit réel lement pris en cha rge . 

PLAGES PROPRES ? PLAGES POLLUÉES ? 

P 1970, u n o r g a n i s m e de c o n s o m ­
m a t i o n , a p r è s e n q u ê t e  , 
m o n t r a i t QUE LE P A I T D E 
S E B A I ­G N E R P E N D A N T U N S E J O U R AU 

B O R D D E L A M E  R D O U B L A I T 
L E R I S Q U E D ' E T R  E O U D E 
R E V E N I R M A L A D E ». 

E n ju i l le t 1972, la socié té p o u r 
l ' é tude , la p r o t e c t i o n e t l ' a m é n a g e ­
m e n t d e la n a t u r e d a n s le S u d -
O u e s t e s t i m e d a n s u n c o m m u n i q u é 
que la po l lu t ion b a c t é r i e n n e d u b a s ­
s in d ' A r c a c h o  n es t « d e s p l u s p r é o c ­
c u p a n t s », ce la ch i f f res à l ' appu i . P 
effet « les e a u x d ' égou t s , les m a  ­
t i è re s fécales des c i n q u a n t e mi l le 
r i v e r a i n  s a b o u t i s s e n t a u bass in . Au­
c u n e s t a t i o n d ' é p u r a t i o n n e fonc­
t i o n n e ». 

T o u j o u r s en ju i l l e t de c e t t e a n n é e , 
le m i n i s t r e d e l ' e n v i r o n n e m e n t ; 
l a n c é u n e o p é r a t i o n a n t i - p o l l u t i o n 
d e s e a u x s u r les d é p a r t e m e n t s . U n 
mi l l ion d e u x c e n t c i n q u a n t e mi l le 
f r a n c s s e r o n t c o n s a c r é s à ce t t e c a m ­

p a g n e qu i vise à p r e n d r e les m e s u r e s 
en c a s d  e po l lu t ions acc iden te l l e s . 

I l y a a u s s i le mi l l i on d e t o n n e s 
d e p é t r o l e déversé a c t u e l l e m e n  t 
d a n s la m e r  , p o u r t a n t u n t r a i t é 
a é t é s igné le 12 m a i 1954 à 
L o n d r e s e t c o m p l é t é e n 1962 ; il 
f a u t c ro i re que c e t t e r é g l e m e n t a t i o  n 
n ' e s t p a s obser ­vée. 

Q u e f a i r e d a n s la s i t u a t i o n a c ­
tue l le ? 

L E S H O M M E S O N T - I L S L E D R O I T 
D E D E T R U I R E LA F A U N E E T LA 
F L O R E D E S C O U R S D ' E A U X E T 
D E S M E R S , E L E M E N T S VITAUX 
P O U R E U X E T L E S F U T U R E S 
G E N E R A T I O N S ? 

I l f a u t d o n c ag i r e t ex iger que : 

1) Des s t a t i ons d ' é p u r a t i o n d e s 
égou t s so ien t c o n s t r u i t e s r a p i d e m e n t  . 

2) L ' i n t e r d i c t i o n d e r e j e t s d e p r o ­
d u i t s c h i m i q u e s en m e r e t d a n s les 
c o u r  s soi t s t r i c te e t s é v è r e m e n t 
p u n i e . 

JE POLLUE : c'est vrai ! 
• JE POLLUE : C'EST VRAI !

Lorsque je prends m a voiture pour 
faire une course en ville alors que les 
transports e n c o m m u n sont là . 

• TU POLLUES : C'EST VRAI !
Lorsque tu la isses tes papiers gras 

ou tes pelures d'orange sur la plage. 

• IL POLLUE : C'EST VRAI !
Lorsqu'il abuse de sa b o m b e anti- 

moust iques o u du désherbant 
pour son jardin. 

Il y a effort à faire de la part de 
tous et de chacun. 

Gageons qu'à la rentrée e  n 
perspec­t ives des légis lat ives les 
tenants du pouvoir vont chanter « 
l'unité » contre la pollution ; une 
lutte qui unit l'hu­mani té » titrent 
déjà certains. E h bien ! non !... 

Lorsqu'il y a le feu en forêt, le 
l ion court à côté de la gazelle, m a i s 
lorsque le l ion a besoin de forces 
pour continuer, il dévore tout de mê­
m e ce qu'il peut de la gazelle. Il en 
va de m ê m e du capitalisme et du tra­
vailleur partageant la m ê m e peur , 
m a i s l'un exploitant toujours l'autre. 

Qui décide et à qui rapporte la 
construct ion des grandes centrales 
nucléaires ? 

• qui méprise les règlements , voire 
m ê m e le s imple bon sens humani ta ire 
e  t décharge se s rés idus c h i m i q u e s 
dans les cours d'eau et dans la m e r ? 

• qui condit ionne pour vendre le 
plus de voitures possible ? 

• qui écoule le plus de pes t i c ides 
poss ible ? 

• qui décide la destruction de la 
verdure au profit du béton ? 
(buil­dings et autoroutes ) . 

• qui ne prend pas les mesures 
efficaces pour récupérer ou faire dis­
paraître les déchets ? 

QUI ? QUI ? s inon le 
capital isme au pouvoir avec pour 
moteurs pro­fit et prestige ? 

I l n'est pas abusif de dire aujour­
d'hui que depuis un siècle au n o m du 
progrès , a c o m m e n c é la plus gigan. 
t e sque entreprise de destruction 
qu'une espèce ait jamais menée con­
tre la vie. 

Océans pol lués , terres stéri l isées, 
a tmosphère empoisonnée , sont des 
faits qui nous sensibi l isent et nous 
font peur. 

Mais où est l 'homme ? 

Depuis longtemps, n o u s disons à la 
C.F.D.T. que nous voulons une société 
où l 'homme soit premier .

Faut-il que la course au profit et 
au prest ige nous amène au bord de 
la catastrophe pour que le plus grand 
n o m b r e partage notre thèse ? 

Ce ne sont pas les minori tés aux 
pouvoirs qui mettront en œuvre les 
so lut ions qui permettent la dispari­t ion des 
nuisances présentes et à venir, au contraire, 
le sys tème actuel ne peut qu'en engendrer 
de nouvel les toujours de p lus en plus graves 
et de plus en p lus irrémédiables . 

C'est au peuple à prendre le pou­
voir, i l est porteur des solut ions fa­
vorisant la vie et l 'épanouissement 
de l 'homme. Des chercheurs, des sa­
vants sont prêts à travailler dans ce 
se»*" 

A NOUS DE J O U E R ! 

Photo Bit 

Le poison que Ton mange et que Ton respire 

L 'HOMME d e province qui vient à Paris p a s s e r une journée , 
ou le Parisien au retour de son mois d e v a c a n c e s en 
c a m p a g n e n 'a p a s besoin d 'apparei l pour s e rendre compte 
de la pollution d e l'air. 

Le « S m o g » mélange mal défini de fumées, de brouillard, d  e 
su i e s e t de par t icules chimiques t é n u e  s souil le l ' a tmosphère d e s 
g r a n d e s villes. 

L 'urbanisat ion ga lopan te fait que d e plus en plus n o m b r e u s e s , 
les g r a n d e s c i tés son t a t te in tes par ce mal. 

La concent ra t ion d e s us ines , le d é v e l o p p e m e n  t a b s u r d e de la 
voi­tu re individuelle concouren t à ce t t e asphyxie . 

Un pneumologue , à la vue d e s poumons d'un habitant d 'une g r a n d e 
ville, peut d e sui te le. d is t inguer d e ceux d 'un paysan. . . c h a q u e a n n é e , 
il y a d e s d é c è s pa r « S m o g ». 

D a n s les c a m p a g n e s  , c ' e s t la guer re aux insec te s qui pollue. 
Le D.T.T. (interdit s o u s t ou t e s s e s formes d a n s les pays Scandina­

ves ) e s t l 'une d e s a r m e s de choc . 
Les cul t ivateurs condi t ionnés par une s a v a n t e publicité, tuen t t o u s 

les i n sec t e s et les h e r b e s nuis ibles au r endemen t d e leurs cul tures , 
naturel lement , les effets ne s ' a r rê t en t p a s là ; abei l les , lapins, o i seaux, 
p o i s s o n s d i spa ra i s sen t eux auss i . QUI, PAR AILLEURS, MESURERA 
LES C O N S E Q U E N C E S INDIRECTES SUR LES HOMMES ET LES BE­
TES OUI C O N S O M M E N T LES PRODUITS AINSI PROTEGES ? 
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C'était 
en 

1968... 

P RAGUE 1968 : sur lés fleurs et 
bour­geons du printemps tchèque, 
annon­ciateurs du socialisme à 
visage hu­main, les chars soviétiques s'abattent com­me 

une grêle destructrice et mortelle. 1968-1972 : 4 
ans pendant lesquels la « norma­lisation » a 
poursuivi l'œuvre commencée par les blindés 
des « pays frères ». Et, comme si tant d'erreurs 
criminelles ne suffisaient pas, voilà qu'au nom 
d'on ne sait quelle orthodoxie doctrinale, 
s'ouvre une sombre série de procès politiques. 
Comme aux pires moments des purges 
staliniennes. Comme à Burgos, dans l'Espagne 
de Franco. Comme à Athènes, sous la botte des 
colonels. 

SOCIALISME ET LIBERTE 

Peut-être plus que d'autres, les militants 
C.F.D.T. ressentent les procès de Prague 
comme un nouveau coup porté à la cause 
du socialisme. C'est aussi un mauvais coup 
porté à la classe ouvrière dans son ensemble, 
autant pour nous le socialisme est synonyme 
de libération des travailleurs, par conséquent 
indissociable de la liberté. Car, pour ia 
C.F.D.T., la liberté (dans toutes ses formes, 
individuelles et collectives), est la condition 
d'existence du socialisme. Celui-ci sans celle-là 
n'est que caricature.

En tant qu'organisation syndicale, refu­
sant toute confusion du rôle et des respon­
sabilités des partis et syndicats, la C.F.D.T. 
a opté en 1970 pour un type de société 
socialiste et démocratique, à caractère auto­
gestionnaire. C'est donc d'abord en tant que 
syndicalistes que nous sommes concernés — 
et consternés — par la répression qui sévit 
à Prague. Nous Tejetons toute dictature : 
Prague ou " Burgos, pour nous c'est pareil. 
De même condamnons nous tout impéria­
lisme. Qu'il s?exprime politiquement ou éco­
nomiquement comme au Vietnam, en Amé-
rique Latine ou dans les pays "3e l'Est, ou 
syndicalement comme quelquefois en France, 
quand par exemple une organisation s'arroge 
le droit de « sélectionner » la distribution 
de l'information, lors du récent conflit aux 
Nouvelles Messageries de la Presse Pari­
sienne. 

LA BELLE AUBAINE 

Mais attention, qu'on ne confonde pas 
nos voix et notre indignation avec celles 
des profiteurs et récupérateurs de tout poil, 
de nos adversaires de classe. Certes, pour 
ceux-là, l'occasion était trop belle et ils ne 
l'ont pas laissé passer. Haro sur le baudet 
« socialiste » pour faire — momentanément 
—- oublier la permanence de l'exploitation, 
de l'aliénation et des scandales de la société 
capitaliste. 

C'EST POURQUOI LA C.F.D.T. 
S'ADRESSE AUX TRAVAILLEURS 

Déplorer . de tels errements ne suffit 
plus. Serrer les poings, la rage au ventre, 
n'avance à rien. Mais, nous tous, les mili­
tants, qui avons en quelque sorte l'impres­
sion qu'à Prague, c'est la C.F.D.T. qu'on 
emprisonne tant nous ressentons comme per­
sonnelle l'insulte faite là-bas à l'ébauche 
de socialisme démocratique, nous avons à 
dire a.ux cheminots que notre projet de 
société n'a rien à voir avec les pratiques 
injustifiables de régimes prétendus socia­
listes. 

En cette rentrée sociale 72-73, la CF. 
D.T. doit proposer aux travailleurs de parti­
ciper à son combat : adhérer à la C.F.D.T., 
c'est déjà agir contre les procès de Prague 
ou de Burgos, c'est rejoindre des hommes 
libres et organisés pour faire desserrer les 
étaux de toute nature, faire sauter tous 
les carcans. 

AUX CHEMINOTS QUI S'INTERROGENT 

Nous savons que de nombreux cheminots 
s'interrogent : ils ne peuvent continuer à 
cautionner le type de société actuelle, ils 
ne sont pas de cette fameuse majorité silen­
cieuse à laquelle on prétend faire adhérer 
tous ceux qui ne pensent pas trouver leur 
expression dans les organisations existantes. 
Par ailleurs, l'habillage réformateur dont 
certains enrobent un néo-capitalisme libéral 
ne leur paraît pas plus crédible. Et ils ne 
veulent pas non plus — nous les compre­

nons aisément — courir le risque d'une 
société totalitaire et dépersonnalisée où les 
libertés individuelles et collectives seraient 
bafouées. 

Alors ? Ah oui... Pour des raisons évi­
dentes, on a voulu, quelquefois, prenant 
prétexte de positions ponctuelles, localisées 
et bien circonstanciées, coller une étiquette 
quelque peu « gauchiste » au dos de la 
C.F.D.T. Soyons sérieux : comment pour­
rions-nous nous confondre avec ces déses-

I pérados d'une révolution dictatoriale, immé­
diate et minoritaire, alors que notre 
projet se fonde sur une prise de conscience 
collec­tive du plus grand nombre dont nous 
savons bien qu'elle peut impliquer un long et 
patient effort d'explications ? 

— C'est précisément à ces hommes et fem­
mes qui analysent leur situation, réfléchis­
sent, s'interrogent sur leur avenir et celui 
de toute la société dans laquelle ils vivent, 
c'est à eux que la C.F.D.T. s'adresse. Parce 
que leur place est dans nos rangs.  

i

"~ Au fameux et éternel dilemme, réformis- 
' me ou révolution, la C.F.D.T. répond 
par le choix d'une stratégie de 
transformation fondamentale et progressive. 

... UNE SOLUTION CONSTRUCTIVE î 
RENFORCER LA C.F.D.T. 

Septembre 72 : tous les partis et certains 
syndicats fondent leur stratégie dans les 
perspectives électorales. La C.F.D.T., qui ne 
sous-estime pas cette circonstance, mais ne 
la surestime pas non plus, mobilise ses 
adhérents et militants sur son propre ter­
rain : développer les luttes, étendre la con­
fiance des travailleurs envers notre organi­
sation syndicale. 

Accroître notre force pour avancer, par 
l'action, la réflexion, la négociation, vers nos 
perspectives. Améliorer de façon constante 
le rapport de force face à nos adversaires... 
ou partenaires le cas échéant. 

Tel est, dans l'immédiat, un objectif de 
nature à rassembler les cheminots encore 
inorganisés en les faisant adhérer à la C.F.D.T. 

MAIS QU'ON NE CONFONDE PAS NOS VOIX AVEC CELLES 
DE NOS ADVERSAIRES DE CLASSE ! 
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AUJOURD'HUI A PRAGUE C'EST 
LA C. F. D. T. QU'ON 
EMPRISONNE 
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E Q U I P E M E N T 

Propositions C.F.D.T. pour le P 6 
EQUIPES TECHNIQUES 

E N r è g l e g é n é r a l e , l a r é f o r m e du s y s t è m e d e r é m u n é r a t i o n n 'appor te 

que peu d ' a m é l i o r a t i o n d a n s le d é r o u l e m e n t d e c a r r i è r e d a n s 

l e s f i l i è r e s o u v r i e r s . E n e f fe t , le t a b l e a  u r e m i s e n C o m m i s s i o n 

M i x t e le 13 ju i l le t mon t re q u e tout c h a n g e m e n t de n i v e a u e s t s u b o r ­

d o n n  é à un e x a m e n . 

N o u s d e m a n d o n  s d o n c que le p a r t i c u l a r i s m e p r o p r e au s e r v i c e 

so i t p r i s en c o m p t e , à s a v o i r que : 

1°) T r è s s o u v e n t l e s o u v r i e r  s d e s f i l i è r e s E q u i p e m e n t t r a v a i l l e n t 

 et s a n s s u p é r i e u  r s u r le c h a n t i e r et d o i v e n  t p r e n d r e d e s 

in i t i a t i ves r e s p o n s a b i l i t é s p o u r f a i r e f a c e à u n e s i t ua t i on d o n n é e ; 

2 " ) C e s a g e n t s ont p a r f o i s à c o m m a n d e  r et à a s s u r e r la s é c u r i t é d e p l u s i e u r s 

A E N V E p l a c é s s o u s leur r e s p o n s a b i l i t é c o m m e m a i n -d ' œ u v r e . 

E n c o n s é q u e n c e , l ' A E N  P ( T ) d e v r a i t a c c é d e r à E 3 s w i s e x a m e n  . 
L ' é v o l u t i o  n d e s t e c h n i q u e s e n t r a i n e d a n s l e s s p é c i a l i t é s o ù le g r a d e 

d e M E A E  N ( T ) e x i s t  e la n é c e s s i t é d ' a c q u é r i r d e s c o n n a i s s a n c e s 

n o u ­v e l l e s ; c i t o n s pou r e x e m p l e un ex t ra i t du C M P R S u d - O u e s t n° 
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d ' a v r i l 1972 c o n c e r n a n t les b a l a n c i e r s ( p a g e 12) : 

« L a c o m p l e x i t é d e s é q u i p e m e n t s n o u v e a u x p a r rappo r t a u x p ré ­

c é d e n t s ; c e s d e r n i e r s n ' e x i g e a i e n t p r a t i q u e m e n t q u e i 'uppel à d e s 

a j u s t e u r s . M a i n t e n a n  t il faut a v o i  r en p l u s d e s c o n n a i s s a n c e s en 

é l e c ­t r i c i té c e qui e x p l i q u e l es s t a g e s o r g a n i s é s d a n  s l ' i ndus t r i e 

p r i v é e . » 

L e s e x a m e n s de s p é c i a l i s t e d e v r a i e n  t d o n c p e r m e t t r e de 

d é b o u c h e r s u r M 1 . 

L e s r é f o r m e s de s t r u c t u r e  s ont e n t r a î n é p a r f o i s la 

c o n c e n t r a t i o n d e p l u s i e u r s é q u i p e s B â t i m e n t  s ou é q u i p e s d i v e r s e s  , c e 

qui a m è n e d e s C E K E N ( T ' à a v o i  r la r e s p o n s a b i l i t  é d e 20 à 22 

a g e n t s ( e x e m p l e d e R o u e n ) . 

C e l a j us t i f i e à no t re a v i s la c r é a t i o  n au s e r v i c e de 

l ' E q u i p e m e n t d 'un g r a d e s i t ué s u r M 2. 

Une nouvelle filière à la VOIE 
L O R S de l a c o m m i s s i o n m i x t e d u 13 j u i l l e t , l a S . N . C . F . n o u s a f a i t p a r t d e 

s o n p r o j e t c o n c e r n a n t u n e n o u v e l l e f i l i è r e a p p e l é e : C O N D U C T E U R 
D E V O I E . 

T o u t e s l es organisations s y n d i c a l e s o n t d e m a n d é d e s p r é c i s i o n  s q u e l a 
S . N . C . F . s ' e s t e n g a g é e à f o u r n i r e n t e m p s v o u l u p o u r l a r e p r i s e d e s d i s c u s s i o n s 
e n s e p t e m b r e . 

V o i c i l e s p r o p o s i t i o n s a c t u e l l e s s a n s d é f i n i t i o n e x a c t e d e s t â c h e s à e f f e c t u e r  . 
• R e c r u t e m e n t  ; p a r C O N C O U R S o u v e r t à l ' e x t é r i e u r n i v e a u B . E . P . C .  , 

pou l ­ i e g r a d e d e : 

s u r E 2 
s u r E 3 

s u r M  l 

s u r M 2 

A i d e c o n d u c t e u r de l a v o i e s t a g i a i r e
A i d e c o n d u c t e u r d e l a v o i e
l e d é l a  i d e p a s s a g e é t a n  t à d é t e r m i n e r . 
C o n d u c t e u r d e l a v o i e ••
U n e x a m e n p e r m e t t r a i t e n s u i t e l ' a c c è s a u x g r a d e s s u i v a n t s : 
C o n d u c t e u  r t e c h n i q u e d e l a vo ie
C o n d u c t e u r p r i n c i p a l de l a v o i e s u r M 3 

P o u r l a C . F . D . T . , c e t t e n o u v e l l e f i l i è r  e n e d o i t p a s a v o i r p o u r c o n s é q u e n c e 
d e l i m i t e r l e n o m b r e d ' a g e n t s p o u v a n t t e r m i n e r l e u r c a r r i è r e s u r E 3 c o m m e 
C B R P V E  , o u de f a i r e des c h e f s d e d i s t r i c t a u r a b a i s . 

L e g r o u p e t e c h n i q u  e n a t i o n a l de l a C . F . D . T . é t u d i e ce t t e p r o p o s i - i o n e t 
t i e n d r a n o  s r e s p o n s a b l e s de s e c t i o n d ' é t a b l i s s e m e n t a u c o u r a n t . 

P . P O U J O U L Y 

Informations GARDES-BARRIÈRES 
La suppres s ion des p-issages à ni­

veaux se p o u r s u i t en J 973 : 1 042 
P N s e r o n t s u p p r i m é s  , soi t par anc ien­
nes rég ions : Es t . 208 . N o r d , 85 -, 
Oues t . 245 ; Sud -Oues t , 260 ; Sud-
Est , 244. 

Lors d u c o m i t é m i x t e d e l ' équ ipe­
m e n t du 26 juil let , ie r e p r é s e n t a n t 
C .F .D.T . a v i v e m e n t ins i s té pou r que 
p a r a l l è l e m e n t un plan p e r m e t t a n t la 
r e c o n v e r s i o n des agen t s a insi pr ivés 
d 'emplo i soi t é tud i é d e façon beau­
c o u p plus sé r i euse q u e ju squ ' à main­
t e n a n t pa r la S.N.C.F.

AMELIORATION DE L'ANNEXE
N° S 

C o m m e l 'avai t d e m a n d é la C .F .D.T . , 
la D i r e c t i o n du Pe r sonne l a d o n n é 
des i n s t r u c t i o n s p o u r que les G B 
a y a n t pe rçu l ' a l loca t ion familiale s u p ­
p l é m e n t a i r e a v a n t le d é c l a s s e m e n t ou 
la suppres s ion d e leur pos te c o n t i ­
n u e n t à la p e r c e v o i r lo r squ ' e l l e s s o n t 
réu t i l i sées so i t c o m m e c o n t r a c t u e l l e s 
so i t c o m m e auxi l ia i res . 

La C .F .D .T . n ' a b a n d o n n  e pas 
les G A B E ! 

Nico le F A Y E . 

Matériel 

Dictionnaire des emplois pour le Matér iel : NEANT 
L A Commission Mixte s'est donc réunie le 28 juin 

pour discuter » les problèmes du 
dictionnaire d e s emplois au matériel. 
Connaissant ou plutôt devinant les idées de la 

S.N.C.F., nous ne pouvions nous attendre à d e s pers­
pectives révolutionnaires, mais tout de même de là à 
nous présenter un projet sans aucune amélioration, 
il y avait un pas que nous nous refusions à franchir. 
Eh bien ! c e pas, la Direction de l'entreprise l'a franchi 
allègrement puisque dans les documents qui nous ont 
été remis en début de séance , il n'y avait aucun chan­
gement, sinon quelques modifications d'appellation qui 
ne pouvaient en rien apparaître comme un désir de 
discuter d'un problème qui exige d'être abordé au fond. 

Que la Direction du Personnel qui tient les cordons 
de la bourse soit réservée sur d'éventuelles améliora­
tions de notre filière, cela ne nous étonne pas, mais 
que le représentant du service Matériel soit le plus 
ardent défenseur du statu quo, cela nous d é p a s s e  , 
car de par les échos que nous avons, beaucoup de 
chefs d'établissements sont consternés par la 
position ré­trograde du service Matériel et souhaitent 
que la qua­lification professionnelle et technique soit 
effectivement revalorisée. 

Nous espérons que suite aux contieproposit ions 

présentées par les organisations syndicales, la S.N.C.F. 
fera des propositions nouvelles en septembre pour 
améliorer le déroulement de carrière d e s agents du 
Matériel. 

Pour notre part, nous rappelons les demandes que 
la C.F.D.T. a présentées à la Commission Mixte du 28 
juin. 

Niveau E 1 actuel : pour la filière O embauchage 
à E 1 C et déroulement sur E 1 - E 2 . 

Niveaux E 2-E 3 : 
• Pour la filière ouvriers professionnels, déroulement 

de carrière actuelle sur E 2-E 3 comme pour la filière 
administrative. 

• Déroulement plus rapide sur E 3 pour les agents 
ayant p as sé l'essai d'OHK. 

• Pour les VAT, examens complémentaires sur les 
matières ne figurant pas à l'examen du VAT pour 
a c c è s à M 1.
Niveau M 1 actuel : plus grande ouverture pour les 

CEK à maistrance. 
Pour justifier c e s demandes, la délégation a 

rap­pelé : 
• que seul le service Matériel impose aux agents un 

examen pour chaque niveau ;

• que le plus important problème pour notre part était 

celui du déroulement de carrière des OK (ex OPFL, 
MEO, MEOP) car il s 'agissait de savoir si nous 
aurons encore dans l'avenir un recrutement de per­
sonnel qualifié. Nous avons rappelé à ce sujet, 
qu'il était nécessa ire de mettre en parallèle la 
filière ouvrier et la filière administrative car les 
conditions de recrutement sont à peu p r è s é g a l e s ; 

• que l'on ne pouvait admettre la solution de facilité 
qui a constitué à assimiler les VAT aux OHK, le 
travail demandé aux VAT étant totalement diffé­
rent et les responsabilités plus importantes ;

• qu'il était absolument anormal de limiter le recru­
tement pour l 'accès à M 2 aux agents CEK choisis 
par les patrons et que comme dans les autres 
services l'examen d'accès à M 2 devait être ouvert 
à tous les agents M 1, désireux de tenter leur 
chance, 
Pour notre part, à la rentrée, nous défendrons c e s 

revendications, mais il sera nécessa ire i,ue les che­
minots du service Matériel fassent connaitre leur vo­
lonté de les voir aboutir. 

Si la discussion, la « concertation » s'avère ineffi­
cace , l'action sera le seul moyen pour fare entendre 
notre point de vue. 

J. IvlAGNAN.

Secteur
Juridiqu

 
e Encore les suites de la scission de 1965 

P E U après l a sc iss ion p rovoquée 
en f év r i e r 1965 par un ce r ta in 
nombre de d i r igeants de 
l ' U n i o  n A l s a c e  -L o r r a i n e d ' a l o r s , les responsables de cet ie 

sc iss ion ont déposé cont re p lus ieu rs de 
nos m i l i t an ts l ine p la in te en dé tournement 
de f onds s y n d i c a u x , car i l s ava ien t fa i t 
verser les co t i sa t ions à l a F é d é r a t i o n et 
non à l ' U n i o n . 

E n t r e au t res , ont été v i sés nos c a m a ­
rades C h r i s t i a n T h u i l l i e r , d e T h i o n v i l l e , 
ma in tenan t re t ra i té , et J e a n H o f f m a n n , de 
M e t z , m e m b r  e du B u r e a u F é d é r a l . 

A p r è  s u n e longue procédure due 
à l 'obs t ina t ion des p la ignants , tout a u 
long de laque l le les d iverses 
j u r i d i c t i o n s ont répété l ' i nan i té des 
p la in tes et l 'absence de toute 
responsab i l i té de l a part de T h u i l l i e r 
et H o f f m a n n . 

F i n a l e m e n t , par un ar rê t du 29 j u in der­
n ie r , la cou r de cassat ion a dé f in i t i vement 
ré fu té les p ré ten t ions de la par t ie adverse . 

N o u s ne re lèverons de l 'a r rê t que cet 
ex t ra i t pa r t i cu l i è remen t révé la teu r : 

« ... m a i s a t tendu qu 'après avo i r re levé 
que les t e r m e s de la p la in te imp l iqua ien t 
de l a pa r t des au teurs dû" dé l i t reproché 

une in ten t ion f r audu leuse , l 'ar rêt énonce 
qu ' i l étai t cons tan t que T h u i l i i e r et Ho f ­
f m a n  n n 'ava ien t j ama is détenu e u x - m ê m e s 
les fonds p rovenan t des co t i sa t ions et 
qu ' i l s n 'ava ien t fa i t que su i v re , pour l 'en­vo i 
de ce l l es -c i , les d i rec t i ves de la C F . D . T . 
qu i vena i t de se c réer , ce que l ' au ­teu r de 
lad i te p la in te n ' ignora i t nu l l emen t , qu ' i l 
é ta i t man i f es temen t pour le mo ins 
t éméra i re de la par t de ce de rn ie r de 
sou ten i r qu 'en ag issant a ins i T h u i l l i e r et 
H o f f m a n n au ra ien t été an imés d 'une i n ­
ten t ion f raudu leuse. . . »

E n f i n  , app l iquan t en ce la l a règle lors­
que le pou rvo i est in jus t i f ié , l a C o u r de 
cassa t ion a condamné les sc iss ionn is tes à 
verser deux amendes : l 'une de 500 F 
au T r é s o r pub l i c , l 'autre de 500 F pour 
les v i c t imes de l a dénonc ia t ion c a l o m ­
n ieuse. E t , b ien en tendu , les dépens en 
sus ! 

A l o r s , où son t ceux qu i dé tou rnen t les 
co t isa t ions synd ica les de leur bu t ? N e 
sera i t -ce pas ces « d i r igeants » s y n d i c a u x 
de la C . F . T . C . qu i , en pou rsu i van t de m a ­
n iè re insensée des p rocédures sans fonde­
men t , a r r i ven t à devo i r u t i l i se r les co t i sa ­

l i ons de leu rs adhéren fs pour ve rse r une 
amende à l ' E t a t et des dommages- in té rê ts , 
au demeuran t j us t i f i és par l a légèreté dont 
i l s ont fa i t p reuve . 

L e s co t i san ts n 'ont sû rement pas 
v o u l u c e l a . 

E . M U L A R D . 

Délégué du personnel et militant 
de base, trésorier de l'Union Régiona­
le Nord membre de la Commission 
de Contrôle fédérale et du groupe 
technique national de l'Equipement, 

François LEROUX 

des ateliers de Moulin - Neuf, est dé­
cédé le 15 juillet, à la suite d'une 
longue maladie. 

Une nombreuse délégation de Mou­
lin-Neuf ainsi qu'une délégation fé­
dérale l'ont conduit à sa dernière 
demeure le 20 juillet. 

A sa veuve, nous renouvelons 
nos vives et fraternelles 
condoléances. 
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Assurances fédérales 
U n e nouve l le f o rmu le : 

l ' assu rance responsab i l i té c i v i l e 

C H A S S E 

V a l a b l e un an pour le p r i x de 15 F 
(y compr i s nos f ra i s de gest ion) . L 'a t ­
tes ta t ion exigée par l a lo i est envoyée 
d i rec tement par not re assu reu r . L e s 
ve rsements do iven t êt re e f fec tués à 
la F é d é r a t i o n ( C . C . P . P a r i s 1500-18) 
et non à l ' assu reu r . 



A U cours du mois de mars et avril 1972, 
nous lancions une enquête destinée à 
nous infor­mer sur la durée réelle et 
les conditions de travail des agents non soumis à tableau de 

service 
Nous sommes aujourd'hui en mesure de faire 

connaître les résultats de -cette enquête. 

IDENTITE MOYENNE DES REPONDANTS 
1) Situation de famille : entre 2 et 3 en­

fants (1). 
2) Grades : 70 % des réponses émanent 

d'agents de maîtrise ; 30 % des réponses émanent 
des cadres. 

3) Ancienneté moyenne à à la S.N.C.F. : 
20 ans. (1) 

4) Age moyen : 39 ans 1/2 (1).
5) Répartition des réponses reçues suivant les 

services S.N.C.F. : 
49 % 
27 % 
10 % 

Equipement (VB)
Transport (EX)
M. T.
Divers (services centraux ou assi­

milés) 14 % 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
Astreinte : 

Agents soumis régulièrement à l'astreinte : 
Equipement : 80 % des répondants, pour 

la filière Voie ; 45 % des répondants, pour la 
filière S.E.S. 

Transports : 22 % des 
répondants. M.T. : 40 % des 
répondants'.

Service MT : 43 heures 1/2. 20 % des répon­
dants déclarent dépasser la durée réglementaire, 
42 heures. 
Les raisons de ces dépassements : 

— Pour le service de l'Equipement, une ma­
jorité d'agents estiment que cette situation est due 
à la charge de travail. 

— Pour le service Transports, les charges de 
travail et l'organisation du travail sont les causes 
les plus fréquemment citées. 

— Pour le service M.T. : les habitudes et la 
mentalité dans l'entreprise occupent une place 
prépondérante. 

TRAVAIL DES DIMANCHES ET FETES 
ET SAMEDIS 

Equipement : Les intéressés ne travaillent 
pratiquement jamais les samedis, dimanches et 
fêtes, sauf circonstances exceptionnelles. 

Transports : 20 % travaillent les samedis, 
dimanches et fêtes. 

M.T. : 30 % travaillent partiellement les same­
dis, dimanches et fêtes. 

ATTRIBUTION DES CONGES 
ET REPOS COMPENSATEURS 

Tous les répondants prennent réellement leurs 
congés protocolaires. 

Par contre : 
30 % des agents de la fil'ère Vo :e, 
20 % des agents de la filière S.E.S., 
10 % des agents des services Transports et 

M.T. précisent qu'ils ne bénéficient- pas de la 
totalité de leurs repos compensateurs.

PREMIERS ENSEIGNEMENTS 
A TIRER DE CETTE ENQUETE 

En g é n é r a l 

Un pourcentage important des agents non sou­
mis à tableau de service a une durée hebdomadaire 
de travail supérieure à la durée réglementaire, en 
particulier dans les services Equipement (notam­
ment la filière Voie) et Transports (chefs d'éta­
blissement). 

Les intéressés considèrent que les réductions 
du temps de travail obtenues au cours des dernières 
années n'ont pas eu leur plein effet. 

II faut en outre signaler que les moyennes de 
durée de travail citées dans cet article masquent 
des situations extrêmes (60 heures par semaine). 

Néanmoins, pour être objectif, il ressort de 
l'enquête une certaine généralisation de la semaine 
en cinq jours et une attribution relativement 
convenable des congés. 

En particulier 

Une charge croissante de travail est due à la 
décentralisaton des tâches dont les effets se ressen­
tent au niveau des cadres locaux et aux réformes 
et réorganisations de tous ordres modifiant profon­
dément les méthodes de travail et s'accompagnant 
de l'arrivée à « haute dose » de nouvelles instruc­
tions à étudier et à faire appliquer. 

Une insuffisance d'aide technico-administrative, 
tant en quantité qu'en qualité, entraîne des tâches 
matérielles trop considérables au niveau des diri­
geants « du tas ». 

Une prolifération de « papiers » dont l'utilité 
est parfois contestable engendre un phénomène de 
bureaucratisation préjudiciable à d'autres activités 
beaucoup plus indispensables (contacts avec le 
personnel et les clients, formation professionnel­
le, recyclage). 

De mauvaises conditions de remplacement pen­
dant les absences (congés, stages, etc.), ont pour 
conséquence une surcharge de travail lors de la 
reprise de service. 

LES SOLUTIONS POSSIBLES 

. Dans un prochain article, nous reviendrons plus 
complètement sur ces enseignements et, après 
étude, l'Union fédérale des techniciens, agents 
de maîtrise et cadres des cheminots C.F.D.T. pré­
sentera un certain nombre de propositions visant à 
améliorer les conditions de travail des agents non 
soumis à tableau de service. 

Nous serions par ailleurs heureux de recevoir 
les remarques, observations, critiques que vous 
suggère cet article. 

G. BILLON.

(1) Ces chiffres sont sensiblement identiques à ceux qui 
 sur les servitudes étaient ressortis de notre enquête 

du métier publiée en février 1966. 

DUREE HEBDOMADAIRE REELLE MOYENNE 
DE TRAVAIL 

Equipement : 47 heures pour la filière Voie. 
80 % des répondants déclarent dépasser la durée 
réglementaire, 42 heures. 

45 heures pour la filière S.E.S. 65 % des répon­
dants déclarent dépasser la durée réglementaire 
42 heures. 

Transports : 46 heures 1/4. 65 % des répon­
dants déclarent dépasser la durée réglementaire, 
42 heures. 

AH! LES BRAVES GENS! 
A U S.E.R.N.A.M. , ils dét iennent toutes 

les délégat ions « maîtrise et cadres ». 
. U n e véritable chance pour ceux qui 

a iment la tranquillité pour les braves gens ! 

Lors des examens donnant accès au niveau 
M 2 de septembre 1971, ils étaient là, très 
discrets, si discrets m ê m e que les candidats 
n'entendirent pas le son de leur voix. On nota 
très sec , les résultats furent un véritable 
désastre, pour ne pas dire un massacre. . . Ils 
étaient encore là, et si réservés qu'ils ne deman­
dèrent aucun rachat. 

A h ! les braves gens ! 

Et puis , bien sûr, étant donné le nombre 
minuscule des reçus de l'an dernier, on refit 
des examens cette année . Mais une fois les 
résultats de l'écrit connus , des gars futés de 
chez nous firent savoir qu'une quest ion était 
hors programme. Les m ê m e s dé légués n'avaient 
rien dit (à quoi bon faire des histoires ?) ou 
peut-être ne s'en étaient-i ls pas aperçu ? Et 
après ? D'ailleurs, cet te fois , ils firent ajouter 
un petit point par-ci, par-là. Alors ? 

A h ! les braves gens ! 

Ces derniers t emps , o n a su que leur Fédé­
ration avait changé de sigle. C o m m e ça, plus 
de confus ion avec la Faculté et plus le m o t 
« a u t o n o m e ». C'est normal, tout de même , 
depuis le temps qu'elle bagarre pour l e s plus 
mal payés, elle a assez prouvé qu'elle ne pensait 
pas qu'à ses adhérents . 

A h ! les braves gens ! 

Enfin, le 23 juin dernier, dans des tracts 
fort bien rédigés, ma foi, el le a parlé d'action. 
Sans dire laquelle, d'accord. Mais elle a bien 
précisé que ses adhérents ne devaient pas 
remplacer les grévistes . C'est-y pas beau , ça ? 
A u moins , à la prochaine grève des aiguilleurs, 
n o u  s serons certains que les trains ne passeront 
plus . 

A h ! les braves gens ! 

J. C H A S S A R D ,
R e p r é s e n t a n t t i t u l a i r e 

a u C o m i t é m i x t e 
d ' é t a b l i s s e m e n t 

d e Char l ev i l l e -Méz iè re s . 

DES collègues maîtrise et cadres ont pu 
s'étonner de la critique sévère que 
nous avons portée dans « Le Cheminot 

de France » de juillet (rubrique Services 
Divers) concernant la définition des termes 
de décomposition de 0 à 10 des critères 
appliqués pour la notation indicielle. 

Certains ont pu y voir une contradiction 
avec notre position maintes fois affirmée en 
faveur des critères de notation. D'autres 
ont pu estimer mal venu notre jugement sur-
le comportement de certains chefs. 

Soyons clairs. 
Nous avons surtout voulu dénoncer l'at­
titude de ceux qui ne respectent rien ou 
qui en rajoutent. D'une part, ceux qui n'ont 
fait qu'une notation à la « tête du client » 
et mis les notes après, et d'autre part, ceux 
qui ont mis un tel zèle joyeux à noter de 
0 à 10, qu'on est en droit de se poser des 
questions... 

Il nous faut aussi rappeler que la C.F.D.T. 
n'est pas pour une telle notation au choix 
concernant l'avancement en indices. Nous 
avons exigé l'avancement en indices à l'an­
cienneté et nous continuerons de l'exiger ! 

Hormis l'expérience et l'ancienneté, il ne 
peut y avoir d'autres critères de choix pour 
l'avancement d'un agent qui ne change pas 
de grade. 

Il n'en est pas de même de l'avancement 
en niveaux. 

Tous les moyens de formation nécessaires 
devraient être mis à la disposition du Per­
sonnel pour acquérir l'aptitude à ce chan­
gement de fonction et de responsabilités (ce 
qui n'existe pas ou peu dans les Services 
Divers). 

Les délégués catégoriels devraient pou­
voir discuter valablement sur la base de cri­
tères précis de qualification et de capacité. 

Ce qui n'est pas le cas. La S.N.C.F. se 
réserve ainsi une liberté totale d'appréciation 
pour la notation en niveaux. Là aussi, on 
retrouve le droit absolu du « maître » de 
décider à son gré, sans possibilité de con­
trôle. 

Concernant la mentalité de certains chefs 
notateurs, nous n'y reviendrons pas. 

Il est clair que lorsqu'on cessera de trai­
ter les cheminots comme des enfants, suivant 
des critères moraux et paternalistes rétro­
grades, le climat en sera grandement amé­
lioré. 

Ce n'est pas la première fois que la 
C.F.D.T. s'élève contre une telle conception 
des rapports hiérarchiques.

Peut-être n'était-il pas superflu d'expli­
quer notre point de vue. 

R. CHALUMEAU.

ATTENTION : Le prochain numéro de « Cadres et Profession » sera 
consacré au thème « TRANSPORTS et DEVELOPPEMENT », vous pouvez : 

— Vous abonner en remplissant le bulletin situé en page 10 (12 F l'abon­
nement annuel). 

— Passer des commandes supplémentaires (2 F le numéro) 

en vous adressant à : U.C.C. C.F.D.T., 26, rue de Montholon, Paris 9 e . C.C.P. 
30.474.53, 93 - La Source. 
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A PROPOS DE LA NOTATION... 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES AGENTS NON SOUMIS A TABLEAU DE SERVICE 

MAITRISE ET CADRES 
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R E N T R É E par René DESSE, président de IUF.R. 
A p r è s c e s v a c a n c e s p l u  s o u m o i n s b i e n 

p a s s é e s  , p e n d a n t l e s q u e l l e s b e a u c o u p s o n t r e s t é s 
c h e z e u x parce q u e l e s d é p l a c e m e n t s s o n t c o û t e u x , 
m a i  s q u i s o n t c e p e n d a n t d e s m o m e n t s d e r e p o s 
e t d e c o n ­t a c t s a v e c l e s e n f a n t s , la f a m i l l e , l e s 
a m i s ; qu i c h a n g e n t a v e c la r o u t i n e h a b i t u e l l e , 
o n r e v i e n t u n p e u t r i s t e m e n t à c e l l e - c i a v e c t o u t e 
sa m o n o t o n i e e t p r e s q u e s o n e n n u i  . 

C 'es t a l o r s qu'i l f a u t à n o u v e a u r e p e n s e r 
« s y n d i c a t », vo i r o ù o n e n e s t e t d é t e r m i n e r 
c e qu'i l y a l ieu d e fa i re . 

C 'es t sur le p l a  n d u g r o u p e q u  e d o i t s e 
p a s s e r l e p r e m i e r é v é n e m e n t . Il d o i t s e r é u n i r , l e s 
s y n d i ­q u é s d o i v e n t s e d é r a n g e r e t p a r t i c i p e r . 

C ' e s t e n s u i t e à la r é g i o n à s e m e t t r e e n m o u v e 
­m e n t s u r l ' in i t ia t ive d e s c o n s e i l l e r s e t 
c h a q u e g r o u p e d o i t ê t r  e p r é s e n  t à la r é u n i o n d e s 
m i l i t a n t s  . 

P e n s e r p a r t i c u l i è r e m e n t à n o t r e a s s e m b l é 
e g é n é r a l e p r é v u e l e 14 o c t o b r  e p r o c h a i n , il y 
faut u n e o u p l u s i e u r s p r é s e n c e s d e c h a q u e 
g r o u p e . 

M a i s ce la n e suffira p a s , i l s d e v r o n t ê t r e là 
a v e c d e s c o n s i g n e s p r é c i s e s ; r é s u l t a t s d e d i s c u s ­

s i o n s s u r l e s d i f f é r e n t e s p o s i t i o n s 
r e v e n d i c a t i v e s e t d e p r o p a g a n d e . N e p a s o u b l i e r 
la d é s i g n a t i o n d e s c a n d i d a t s c o n s e i l l e r  s p o u r 
1 9 7 4 . 

D o n c , d u trava i l e n p e r s p e c t i v e , à n e p a  s 
n é g l i ­ger , car il s 'agit d 'aven ir . 

J 'espère e t je s o u h a i t e p o u  r l ' a n n é e qu i 
v i e n t u n r a j e u n i s s e m e n t d a n s le c o n s e i  l e t l e 
b u r e a u d e n o t r e U n i o n  . 

Je c r o i s c e l u i - c i n é c e s s a i r e , s u s c e p t i b l e d 'ap ­
p o r t e r u n c l i m a t e t u n é lan n o u v e a u à u n  e a c t i o 
n qui s 'avère p l u s u r g e n t e q u e j a m a i s . 

4 - Partage des pensions de réver­
sibilité 

 ayant Lorsqu'il n'y a qu'un seul 
droit, la pension est servie jusqu'au 

décès du bénéficiaire ou jusqu'à l'âge 
de 21 ans pour les orphelins. 

S'il y a plusieurs ayants droit, la 
pension est partagée comme il suit : 

2 parts à la veuve ; 
2 parts à la femme divorcée aux 
torts exclusifs du mari ; 

1 part à la femme divorcée aux 
torts réciproques des époux ; 

1 part à chaque orphelin, que sa 

mère soit ou non habilitée à recevoir 

pension. 

Les parts de pension venant à expi­
ration sont réparties au profit des 
ayants droit de la même branche, 
tant qu'il en existe. 

Lorsque tous les ayants droit d'une 
même branche sont disparus, la part 
attribuée à cette branche est reversée 

 proportionnel­
 de leurs pen­

sur les autres branches, 
lement à l'importance 
sions respectives. 

Entrée en jouissance des pensions 
de réversibilité 

Lorsque la pension du retraité est 
payée d'avance le point de départ 
de la réversibilité est fixé au terme 
de la période déjà rémunérée ; dans 
la plupart des cas, c'est le premier 
jour du trimestre qui suit le décès. 

Dans les autres cas, la pension de 
réversibilité est attribuée à partir du 
lendemain du décès qui détermine son 
ouverture. 

A noter que : 

a) si la pension de réversibilité est
attribuée compte tenu de la 
condi­tion de 6 ans de mariage, 
l'entrée en 

jouissance ne peut être antérieure au 
 bénéficiaire 55 e anniversaire de la 

éventuelle, sauf s'il 
existe

 un ou 
plusieurs enfants issus du mariage. 

b) en cas de survenance d'un en­

fant posthume, la pension susceptible 
d'être allouée à une veuve pour cette 
raison, ne court qu'à dater du jour de 
l'accouchement. 

c) quand une femme divorcée vient en 
concours avec d'autres ayants droit, 

sa quote-part de pension ne commen­
ce à courir qu'à partir du premier 
jour du trimestre suivant celui au 
cours duquel elle a justifié son droit 
à pension. 

Veuves remariées. 

En cas de remariage, la veuve ou 
la femme divorcée titulaire d'une pen­
sion de réversion, conserve ses droits 
à pension, mais elle ne pourra plus 
bénéficier des majorations
quations qui interviendraient
de la date de son remariage,

 ou 
péré­ à 

partir  
c'est-à dire, que le montant de la pension 

est figé au taux en vigueur à la date 
du remariage sans augmentation possi­
ble par la suite. 

Les veuves ou les femmes divorcées 

remariées et redevenues veuves peu­
vent recouvrir l'intégralité de leurs 
droits à pension sous certaines Con­

ditions de ressources et lorsqu'elles 
sont âgées d'au moins 60 ans ou de 
55 ans en cas d'incapacité de travail 
Elles doivent se -approcher de la Cais 
se des Retraites qui régularisera leur 
situation le cas échéant. 

Pour l'application des dispositions 

ci-dessus, le concubinage notoire a 

les mêmes conséquences que le rema­

riage. 

NOM Prénom

Profession Adresse ,

ALLOCA TION EN FA VEUR 
DES HANDICAPÉS 

L A loi du 13 juillet 1971 a 
institué une allocation des 
mineurs han­dicapés et une 
allocation aux handicapés adultes (J.O. du 1 e r février 

1972) . 

M I N E U R S H A N D I C A P E S 

Cette nouvel le al location, qui sera 
payée dans les mêmes condit ions que 
les prestations familiales, est due pour 
tout enfant âgé de moins de 20 ans 
et atteint d'une incapacité perma­
nente d'au moins 80 % à l'agent qui 
en assume la charge et qui remplit 
les condit ions suivantes : 

1. N e pas avoir disposé au cours 
de l'année civile précédant l'exercice 
de paiement ( 1  e r juillet-30 juin) de 
revenus supérieurs à un plafond égal 
au double du montant annuel du mi­
nimum garanti (1) calculé sur la 
base de 2 400 heures, ce plafond étant 
majoré, pour chaque enfant à charge, y 
compris le mineur handicapé, de la 
moitié de la base visée ci -dessus. 

2. Pouvoir justifier de dépenses 
d'éducation que n'entraîne normale­
ment pas l 'éducation d'enfants non 
handicapés . 

L'allocation n'est pas due lorsque 

l'enfant ouvre droit à l'allocation 
d'éducation spécial isée des mineurs 
infirmes ou lorsqu'il bénéficie d'un 
placement gratuit ou pris en charge 
au titre de l'assurance-maladie. 

A D U L T E S H A N D I C A P E S 

Cette prestation peut être versée 
aux handicapés adultes atteints d'une 
infirmité entraînant une incapacité 
permanente d'au moins 80 % et les 
mettant hors d'état de ' se procurer, 
par une activité quelconque , une ré­
munération dépassant un certain pla­
fond . 

En conséquence , les camarades qui 
pensent pouvoir prétendre à l'alloca­
tion des mineurs infirmes ou ceux qui 
ont des enfants handicapés majeurs 
susceptibles de recevoir l'allocation 
aux handicapés adultes doivent adres­
ser le plus rapidement possible une 
demande sur papier libre : 

% à la Caisse des Retraites pour 
l'allocation des mineurs infirmes ; 

0 à la Caisse d'allocations familiales 
de leur l ieu de résidence pour l'al­

locat ion aux handicapés majeurs. 

( 1 ) 3,61 F au I » ' j u i l l e t 1971 . 

CUMUL 

PENSION - RÉMUNÉRATION 
A compter du 1 e r juin 1972, le traitement pouvant être 

perçu par un retraité occupant un emploi dans une administration 
publique ou assimilée, ne doit pas excéder mensuellement 678,00 
F, faute de quoi les règles de cumul sont applicables 

Rappelons que dans ce chiffre, il n'est pas tenu compte de 
l'indemnité de résidence, de l'indemnité de transport, et d'une ma­
nière générale, de toutes les indemnités représentant des rembourse­
ments de frais. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

du 14-10-1972 

Nous rappelons à nos camarades que l'Assemblée 
générale annuelle de notre Union se tiendra le 
14-10-1972, 26, rue de Montholon. 

Nous demandons à tous nos amis d'assister 
nom­breux à cette assemblée et nous les en 
remercions par avance. 

L'ordre du jour de la réunion paraîtra dans ie 
journal du 1-10-1972. 
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DOCUMENTATION (4 ) 
Pensions de réversibilité (suite) 

CADRES ET PROFESSION 
L ' U n i o n C o n f é d é r a l e des C a d r e s C . F . D . T . pub l i e u n e r e v u e t r i m e s t r i e l l e 

« Cadres et Profession » . 

L e p r o c h a i n n u m é r o de c e t t e r e v u e se ra c o n s a c r e au t h è m e « I K A N b -

P O R T S E T D E V E L O P P E M E N T » qu i p r é s e n t e r a u n in té rê t c e r t a i n pour les c h e ­

m i n o t s . ' 1 

L e s a d h é r e n t s de n o t r  e o r g a n i s a t i o n , a c t i f s et r e t r a i t e s , qu i d é s i r e n t 

c o n ­n a î t r e les pos i t ions de la C . F . D . T . p e u v e n t s ' a b o n n e r à c e t t e r e v u e , en 

r e t o u r ­n a n t le f i c h e t c i - d e s s o u s à l ' U . C . C . C . F . D . T . , 2 6 , r ue de M o n t h o l o n  , 

P a r i s ( 9  e )  , en y j o i g n a n t u n c h è q u e de d o u z e f r a n c s . 

m'abonne à CADRES ET PROFESSION pour un an et joins 
un chèque de douze francs à l'ordre de U.C.C. - CADRES ET 
PRO­FESSION, C.C.P. 30 -474-53 , 93 - L A SOURCE. 



ASSEMBLÉES GENERALES 
A L E S 

Comme tous les ans , l 'as­
semblée générale du groupe 
retraités d'Alès s'est tenue 
dans une salle du buffet de 
la gare, le 27-5-72, sous la pré ­
sidence de notre ami Creze-
gut, et la présence de Henri 
Cadet, secrétaire général d,e 
l'TJ.F.R. et Jean Bord, dé lé ­
gué régional. 

En un rapide tour d'horizon, 
Cadet fait le point sur nos 
revendications, les amél iora­
tions apportées à nos p e n ­
sions, la transposit ion sur les 
nouvelles grilles de salaires et 
l'action de la C.F.D.T. 

Il répond à plusieurs d e ­
m a n d e s de rense ignements et 
souhaite qu'un camarade 
vienne aider et au besoin 

prenne la relève de notre dé ­
voué président Crezegut qui 
voudrait bien se reposer à son 
tour. 

J U V I S Y 

L'assemblée générale du 
groupe s'est tenue le 27 mai 
1972. 

Caries, responsable du grou­
pe, ouvre la séance et donne 
la parole à Bessières, secré­
taire du syndicat local. 

Mage, responsable des re­
traités à l'U.P.R. de Paris-SO, 
souligne l ' importance d'une 
étroite collaboration entre r.c-
tifs et retraités. 

Passant en revue l'activité 
syndicale écoulée, il a n o t a m ­
m e n t c o m m e n t é l'échec des 
accords salariaux de 1972, la 

transposi t ion des retraites sur 
les nouveaux tableaux de ré­
munérat ion , le projet fédéral 
de réforme de la Caisse de 
prévoyance. 

Après un rappel des reven­
dicat ions prioritaires des re­
traités, il a comuniqué le 
compte rendu de l'audience 
de l'U.F.R. à la direction du 
personnel le 21 avril 1972. 

Le renouvel lement du c o n ­
seil syndical a confirmé les 
m a n d a t s de Caries Fernand et 
de Poulet Jean et leur a a d ­
joint Giraud Régis. 

ORLEANS 

Réunion d'information le 
27 mai avec la présence de 
Desse, président de l'Union 

qui fit un exposé de l'action 
syndicale menée et répondit 
aux demandes de précision et 
rense ignements des camara­
des présents. 

Excel lente -réunion. 

CHAMBERY 

Le samedi 3 juin, une sortie 
amicale réunissait au Fayet 
St -Gervais un peu plus 
de cinquante retraités avec 
épou­ses et amis 
appartenant aux groupes de 
Grenoble. Cham-béry, Bourg, 
Annecy et A n n e -masse. La 
preuve fut ainsi faite que 
l'on peut au moins une fois 
l'an, même par le rail, 
permettre les retrouvail­les 
de vieux camarades de 
travail que la retraite sépare 
souvent d'assez loin. 

ORGANISATION 

DE 
DE

 SÉJOUR
S 

 VA
CANCES 

L'établissement d'accueil et de vacances 
S.N.C.F. « La Maison du Souvenir » à Valescure 
par Saint-Raphaël (Var), acueil lera du 3 octobre 
au 18 décembre 1972 et du 3 janvier au 21 juin 
1973, des retraités de la S.N.C.F. pour des séjours 
de vacances de deux semaines . 

Peuvent bénéficier de ces séjours : 

Nous apprenons avec peine le décès 
de notre ami Joseph Margueron, prési­
dent-fondateur de notre groupe de 
Dijon, militant depuis toujours, il était 
estimé de tous nos camarades. 

A son épouse, à sa famille, nous pré­
sentons, avec tous nos regrets, nos 
plus sincères condoléances. 

CHEMINOTS 
R E T R A I T É S 
DE TUNISIE 

A la suite d'interventions ef fectuées 
auprès du ministre des Transports, en 
vue d'un nouvel examen de la s i tuat ion 
des anciens cheminots de Tunisie, nous vous donnons 

c i -dessous copie de la réponse qui a été faite 
par le ministre. 

« J'ai l 'honneur de vous faire connaître que, 
faute d'éléments nouveaux, je n  e puis que vous 
confirmer la réponse (parue au « Journal Offi­
ciel » — Assemblée Nationale n" 58, du 25 juin 
1970) que j'ai faite au sujet de ces problèmes, à 
votre question écrite n' 12 482 du 29 mai 1970. 

« Je vous précise qu'aucune mesure nouvelle 
n'a encore été prise en faveur des cheminots fran­
çais, cadres et maîtrise, retraités des réseaux de 
Tunisie, n o n intégrés à la S.N.C.F., en ce qui 
concerne la parité d'échelles avec leurs homolo­
gues S.N.C.F Cette question est toujours à 
l'étude ; elle est suivie avec une at tent ion toute 
particulière par m o n Département . 

« Le problème des facil ités de circulation qui a 
aussi longuement reténu mon at tent ion n'est pas 
susceptible, dans les c irconstances actuelles, de 
recevoir une solution positive. Cependant, cette 
revendication n'est pas perdue de vue. 

« Avec mes regrets de ne pouvoir mieux se­
conder le bienvei l lant intérêt que vous portez à 
cette affaire, je vous prie de croire... » 

Cette réponse, datée du 1-6-72, montre à 
quelles difficultés nous nous heurtons quand 
nous présentons les revendications de nos c a m a ­
rades de Tunisie. 

E N T R  E NOUS 
C OMME de juste, notre ami Arthur est chargé de 

percevoir les cotisations de retraités cheminots
syndiqués C.F.D.T. qui ne peuvent se déplacer et 

habitent de son domicile. dans les environs 
Cela donne l'occasion de revoir des vieux cama­

rades et des amis, sa visite est attendue, des souve­
nirs sont évoqués, on parle aussi des misères des 
vieux, des enfants, etc., de telle sorte, que celui qui 
écoute, malgré son âge, reçoit en contrecoup une 
impression personnelle de jeunesse  qui n'est pas 
désagréable. 

Mais tout n'est cependant pas rose dans ces fonc­
tions de receveur. 

C'était, en effet, la 4  e fois qu'il sonnait chez une 
 dont le mari fidèle adhérent mort Vannée veuve, 

précédente avait occupé une très bonne situation 
à la S.N.C.F. Sa femme, déjà à son aise par elle-
même, n'est pas particulièrement à plaindre. 

fois, par chance ou par erreur, la porte Cette 
lui fut ouverte. 

A la présentation du timbre,  on répondit qu'on 
manquait de monnaie, à quoi Arthur rétorqua que 
lui en avait, que par ailleurs il acceptait les chèques. 
La dame précisa alors que la vie était dure et qu'elle 
ne pouvait payer que la moitié  de la cotisation et 
qu'il devrait revenir dans le 2e semestre. 

Notre ami accepta, mais comme il coupait le tim­
bre en deux, il y eut récriminations en  indiquant 
que si on avait, par exemple, besoin du service 

on aurait bonnejuridique  mine. 
Comme il maintenait sa position,  notre veuve 

paya la totalité. en rechignant 
Arthur rentra chez lui fort satisfait de lui-mêmp. 
Josette, tenue au courant,  de 

déclarer qu'il était vraiment
ne put s'empêcher  

triste de constater cette 
mentalité de gens qui acceptent  de 
profiter du travail,  du dévouement 

 sans scrupule 
de certains sans 

avoir à se fatiguer, ni à participer aux frais. Qu'en 
la cotisation syndicalefait,   était remboursée plus 

 n'était 
de militer

de cent fois par les avantages obtenus, qu'il 
pas normal  dans ces conditions et qu'il 

 mari 

 indi­

n'y avait que des idiots dans le genre de son 
pour le faire. 

Mais le ton, sur lequel tout cela était dit, 
quait qu'en réalité elle était fière de Ml. 

X Y Z. 
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,- . ,, Pensions
Echelles 

Directes Réversibilité

8,00 4,00
10,00 5,00
15,00 7,50

T à 5
6 à 9 bis - T l à T3 
10 à 14 et T 4
14 L et au-dessus 20,00 10,00

Gardes-barrières, échelle D : taux uniforme de 4,00. 

ASSURANCE-DÉCÈS 
Nous rappelons à nos camarades qu'ils peuvent adhérer à 

notre Contrat groupe Assurance-Décès dans les conditions suivajites : 
Pour les retraités, être âgés de moins de 65 ans ; 
Pour les actifs, à partir de l'âge de 50 ans ; 
Payer d'avance une prime annuelle dont le montant est fixé, une 

fois pour toutes, à : 
Adhésion avant 60 ans : 55 F ; à 61 ans : 85 F ; à 62 ans : 115 

F ; de 63 à 65 ans : 145 F. 

à un bénéficiaire,
Nature de la garantie : 
Au décès de l'assuré, versement  désigné par 

l'assuré, d'une indemnité de 1 000 F. 
Si le décès résulte d'un accident, l'indemnité est portée à 2 000 F. 

 est Si le décès résulte d'un accident de la circulation, l'indemnité 
portée à 3 000 F. 

Le contrat est renouvelable chaque année par tacite reconduction, 
le 1 e r janvier de l'exercice 

En cas de non-paiement de la prime, dans un délai de trois mois 
après l'échéance, la garantie est automatiquement résiliée. 

Nous invitons donc nos adhérents désireux de renouveler leur con­
trat à se mettre à jour le plus tôt possible. 

1/es versements sont à effectuer à notre C.C.P. PARIS N° 7005-34, 
à l'exclusion rie tout autre, en précisant « Assurance-Décès » et le nu­
méro d'inscription. 

Toutes les correspondances et toutes les demandes de renseigne­
ments doivent être adressées à notre Union. 

XI 

Chaque nouvelle adhésion donne lieu à la perception d'une 
somme de 1,00 F pour frais d'établissement de la carte d'adhérent 
et de la plaque-adresse destinée à l'envoi du journal à domicile. 

Ces taux ne concernent pas nos camarades d'Alsace-Lorraine 
qui sont tributaires d'un régime spécial. 

Nous rappelons que les cotisations peuvent être réglées par 
chèque bancaire, par virement à notre C.C.P. PARIS 7005-34 ou eh 
timbres-poste Dans tous les cas, nous vous démandons d'ajouter le 
montant d'un timbre-poste pour frais de retour du timbre confédéral. 

Par ail leurs, les avis de changement d'adresse doivent être 
accompagnés de la dernière bande du journal et de deux timbres-poste 
pour frais de confection d'une nouvelle plaque-adresse. 
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1° Les retraités de la S.N.C.F. et leurs épouses 
âgés de 65 ans au moins (à la date du séjour) 
et en résidence à Paris ou dans la région pari­
s ienne ou dans une agglomérat ion urbaine de 
plus de 25 000 habitants . 

2' Les veuves d'agent non remariées. 

Les camarades intéressés par ces séjours doi ­
vent s'adresser au bureau de l 'assistante sociale 
S.N.C.F. de leur résidence. 

Dl J® NI 



Au nom de la LIBERTÉ SYNDICALE ! 
V O L S v o u s s o u v e n e z de cet te 

p h r a s e f a m e u s e de M m e 
R o l a n d  , a l o r s q u ' e l l e é ta i t 
c o n d u i t e à l ' é c h a -f a u d : « L i b e r t é , q u e de c r i m e s on 

c o m m e t e n ton n o  m ! » 

C ' e s t l a r é f l e x i o n que n o u  s a t t i r e 
l e p r o j e t des q u a r a n t e - s i x d é p u té s 
d e l a m a j o r i t é , déposé à l ' A s s e m b l é e 
N a ­t i o n a l  e sous l e n u m é r o 2258 . C e 
tex te s ' i n t i t u l  e e n e f fe t c o m m e « 
t e nd a n t à m o d i f i e  r c e r t a i n e s 
d i s p o s i t i o n s d  u code d u t r a v a i l et à 
a s s u r e r l e p l e i  n e x e r c i c e des l i b e r t é s 
s y n d i c a l e  s » . O n s e p r e n d à r ê v e r à 
l a l e c t u r  e d ' u n e te l l e m o t i ­v a t i o n  . O n 
pense auss i t ô t a u x c a m a r a  ­des 
l i c e n c i é s d a n s l e s u s i n e s dès q u ' i l s se 
s i g n a l e n  t c o m m e d é l é g u é s s y n d i c a u x à 
l e u r p a t r o n  , on e s p è r e , d a n s l e s 
b u r e a u x de t o u r i s m e de l a S . N . C . F . , à 
l ' o c t r o i des m o y e n  s p o u  r p e r m e t t r e 
a u x d é l é g u é s d u p e r s o n n e l d ' a s s u m e r 
l e u r m i s s i o n , o  n i m a g i n e . .  . 

M a i s o n r e v i e n t b i e n v i l e a u x r é a l i t é s 
e n l i s a n  t l e t e x t e . A des r é a l i t é s 
q u i n o u  s r a p p e l l e n  t l e s j o u r  s 
s o m b r e s d u g o u v e r n e m e n t de P é t a i n , 
o u l e  s sys tè ­m e s p r a t i q u é  s a u - d e l  à de 
nos f r o n t i è r e  s d a n s l e s p a y s o  ù l a 
l i b e r t é d u c i t o y e n a é lé é tou f fée en 
m ê m e temps q u e c e l l e d u s y n d i c a l i s m e . 

Nous n e p e n s o n s p o u v o i  r m i e u x 

f a i r e que v o u  s l i v r e r l e tex te . 

E X P O S E D E S M O T I F S 

 de ces pays (il  s'agit « Les syndicats 
des Etats-Unis, de l'Allemagne fédérale,

du Japon et de la Suède) ont compris 

l'intérêt général de la concertation so­

ciale et la pratiquent sur une  large 

 alors que certains états-majors échelle, 
syndicaux français  en sont restés à la 

contestation systématique,  des 

 et combattent 

à la lutte 
ouvertement la 

du Gouverne­

classes 
politique 
ment,

 contractuell

e  à 

laquelle,

 pourtant, un récent 

sondage confirme que 7-1 % des salariés 

français sont attachés. » 

P R O P O S I T I O  N D E L O I 

1 e rArticle . — L ' a r t i c l e 31 a d u L i v r e 
p r e m i e  r d  u C o d e d  u t r a v a i l est 
co in -p ié té c o m m e i l s u i t : 

« D a n s l e cas où le c h a m p d ' a p p l i c a ­
t i o n de l a c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e est 
l i m i t é à u  n é t a b l i s s e m e n t o u à u n e 
e n ­t r e p r i s e , cet te c o n v e n t i o n peu t 
ê t re c o n c l u e e n t r  e l ' e m p l o y e u r et l e 
c o m i t é d ' é t a b l i s s e m e n t o u l e c o m i t é 
c e n t r a l d ' e n t r e p r i s e r é u n i à cet e f fe t 
et s ta tuan t à l a m a j o r i t é . E l l e est a l o r 
s a p p l i c a b l  e à tous l e s t r a v a i l l e u r s 
de l ' e n t r e p r i s e o u de l ' é t a b l i s s e m e n t 
c o n s i d é r é . » 

C O M M E N T A I R E S C . F . D . T . 

Cet article vise à substituer le comité 

d'établissement ou le comité central 

d'entreprise au syndicat ou à la section 

dans la conclusion d'une convention

 limitée à rétablissement.collective 
L'exposé des motifs est d'ailleurs net à 

ce sujet : « En l'état actuel de la régle­

mentation, il appartient aux seuls  syn­

dicats reconnus représentatifs au plan 

national de négocier ces conventions. 

Or, il apparaît contestable que les pro­

soientblèmes relatifs à l'entreprise  dis­

cutés avec des dé légués s y n d i c a u  x q u i 
ne sont p a s l e  s é l u s d  u p e r s o n n e l m a i s 
q u i sont d é s i g n é s for t . 8 de la loi du 
27 décembre 1968 ) par les états-majors 

 étrangers à l'entreprise au­

 ils prennent leurs consi­

syndicaux près 

desquels 
gnes. » 

Article 2 . — T o u t s y n d i c a  t l é g a l e 
­m e n t c o n s t i t u é peu t p r é s e n t e r des 
c a n ­d ida ts à toutes l es é l e c t i o n s 
p r o f e s s i o n  ­n e l l e s . 

C O M M E N T A I R E S C . F . D . T . 

vise : Il est clair que cet article 

% à retirer aux syndicats représentatifs

le monopole de la présentation au pre* 

mier tour ; 

% à favoriser la création de syndicats 
« maison ». 

L'exposé des motifs n'hésite pas à 

écrire : « D'un côté les syndicats re­

connus selon les critères dépassés de 

l'article 31 f du Code du travail, com­

me représentatifs à l'échelon national,

et dont les deux principaux sont poli­

tisés à l'extrême, de l'autre diverses 

profes­organisations 
sionnelles, non 

essentiellement 
reconnues représenta­

tives sur le plan national et qui doivent 

conquérir leur représentativité entre­

prise pur entreprise, profession par 

profession ». 

L'exposé des motifs cite ensuite, en 

partie, un texte de notre Organisation,

sans avoir l'honnêteté de la nommer : 

« Il en résulte que la « politique con­

tractuelle » définie par le Gouverne­

ment se heurte dans la pratique aux 

plus grandes difficultés. Même  si les 

syndicats politisés étaient prêts  à s'y 

associer, au nom de qui contracteraient-

ils ? Ils nient d'ailleurs toute valeur 

à tout contrat et ne voient dans les 

conventions qu'ils signent  q u e l ' e x p r e s ­
s i o n d ' u  n « r a p p o r t de f o r c e  s » à u 
n m o m e n t d o n n é et p a  r c o n s é q u e n t 
r é v o ­c a b l e à tou t m o m e n t » . 

Article 3 . — 1 ° ) D a n s l e p r e m i e r 
a l i n é a de l ' a r t i c l e 6 de l ' o r d o n n a n c e d u 
22 f é v r i e  r 1945 , r e m p l a c e r l e  s 
t e r m e s « l e s p l u s r e p r é s e n t a t i v e s » p a  r 
l e s ter­m e s « l é g a l e m e n t cons t i t uées 
d a n s l ' e n  ­t r e p r i s e » . 

2 °  ) D a n  s l e p r e m i e r a l i n é a de 
l ' a r t i ­c l e 5 de l a l o i d u 16 a v r i l 1946 , 
r e m p l a  ­ce r les t e r m e s « l es p l u s 
r e p r é s e n t a t i ­v e s » p a r l es t e r m e s « 
l é g a l e m e n  t cons ­t i t uées » . 

Article 4 . — L e s s i x d e r n i e r s a l i n é a s 
d e l ' a r t i c l e 31 f d u l i v r e p r e m i e r d u 
C o d e d u t r a v a i l sont r e m p l a c é  s p a r l es 
d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s : « L a r e p r é s e n  ­
t a t i v i t é des o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e  s est 
d é t e r m i n é e d ' a p r è s les c r i t è r e  s s u i ­
v a n t s : 

« 1 ° ) A  u n i v e a u de l ' e n t r e p r i s e , 
u n s y n d i c a  t l é g a l e m e n  t cons t i t ué est 
c o n s i ­d é r é c o m m e r e p r é s e n t a t i f 
l o r s q u ' i l a o b t e n u 5 % des su f f r ages 
e x p r i m é s a u x é l e c t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s 
d a n s c h a c u n des co l l èges o ù i l a 
p résen té des c a n ­d i d a t s ; 

« 2 ° ) A  u n i v e a u n a t i o n a l , sont 
c o n s i ­dé rées c o m m e r e p r é s e n t a t i v e s l es 
orga­n i s a t i o n s s y n d i c a l e s don t l a 
r e p r é s e n t a ­t i v i t é est r e c o n n u e d a n s 20 
% a u m o i n s des e n t r e p r i s e  s d ' u n e 
m ê m e b r a n c h e c o m p t a n t p l u s de d i x 
s a l a r i é s o u q u i ont o b t e n u p l u s de 10 
% des s u f f r a g e s e x p r i m é  s a u x 
d e r n i è r e s é l e c t i o n  s p r o ­f e s s i o n n e l l e s 
de l a b r a n c h e c o n s i d é r é e . 

« L e M i n i s t r e d u T r a v a i l d é t e r m i n 
e c h a q u e a n n é e p a r a r rê té l a l i s t e 
des s y n d i c a t s n a t i o n a u x o u u n i o n s 
s y n d i ­c a l e s c o n s i d é r é  s c o m m e 
r e p r é s e n t a t i f s , e n p r é c i s a n t  , l e cas 
é c h é a n t , l e s sec-l e u r s p r o f e s s i o n n e l s 
de ce l te r e p r é s e n ­t a t i v i t é . » 

Article 5 . — L  e seco n d a l i n é a 
de l ' a r t i c l  e p r e m i e r a d u L i v r e I I I d u 
C o d e d u t r a v a i l est ab rogé et 
r e m p l a c é p a r l e s d i s p o s i t i o n  s s u i v a n t e 
s : « A l a de­m a n d e p r é s e n t é e p a r 
é c r i t p a  r u n sa ­l a r i é , l ' e m p l o y e u r 
peu t p r é l e v e r , s u r l e s a l a i r e , 
m e n s u e l l e m e n t o  u t r i m e s t r i e l l e ­m e n t , 
l a c o t i s a t i o n s y n d i c a l e de c e l u i - c i et l a 
v e r s e r à l ' o r g a n i s a t i o n s y n d i c a l  e 
i n d i q u é e d a n  s l a d e m a n d e . 
N o n o b s t a n t tout e n g a g e m e n t o u c l a u s e 
f i g u r a n t d a n  s u n e c o n v e n t i o n 
i n d i v i d u e l l e o u c o l l e c ­t i v e  , l e s a l a r i é 
peu t r é s i l i e r à tou t m o ­m e n t 
l ' a u t o r i s a t i o n de p r é l è v e m e n t q u ' i l 
a d o n n é e » . 

C O M M E N T A I R E S C . F . D . T . 
On mesure tout le danger de cet 

article : favoriser les syndicats a jau­

nes ». Voici le passage essentiel de 

l'exposé  qui en résume bien 

tout l'esprit 

des 

motifs : 

« Dans ces  conditions et dans la 

mesure où la notion de représentati­

 est établie sur des  bases vité syndicale 
largement démocratiques, il paraît  sou­

haitable de revenir sur la législation 

actuelle à la condition de garantir en 

même temps la liberté syndicale, c'est-

à-dire la possibilité pour un travailleur 

d'adhérer à toute organisation de son 

choix ou de ne s'inscrire dans aucune. 

Cette garantie assurée, le prélèvement 

sur le salaire de la cotisation syndicale,

entendu comme une libre faculté lais­

sée à l'initiative du salarié, devient une 

incitation non négligeable au dévelop­

pement de la participation au sein de 

syndicalisme librel'entreprise et d'un 

et efficace. » 

U n e a n a l y s  e d  u tex te c o n d u i  t à 
v o i r l a t r a m e d e l a d é m a r c h e : 
d ' a b o r d s u b s t i t u e r l e c o m i t é 
d ' e n t r e p r i s e a u s y n d i c a t o u à l a 
sec t i on d ' e n t r e p r i s e d a n s l a 
c o n c l u s i o  n d ' u n e c o n v e n t i o n 

c o l l e c t i v  e l i m i t é e à l ' é t a b l i s s e m e n t , 
p o u r p e r m e t t r e l a c o n s t i t u t i o n , b i e n 
s û r , d u s y n d i c a  t « m a i s o n » . C ' e s t l ' a r ­
t i c l e p r e m i e r . E n s u i t e  , r e t i r e r , d a n s l e 
m ê m e o r d r e d ' i d é e , a u x s y n d i c a t s r e ­
p r é s e n t a t i f s l e m o n o p o l e d e l a p r é s e n ­
t a t i o n a  u p r e m i e r tou r des é l e c t i o n s , 
c ' es t l ' a f f a i r e d u s e c o n d  . E n f i n  , 
c ' es t l a p e r c e p t i o n de l a co t i sa t i on 
s y n d i c a l e -p a r l ' e m p l o y e u r , p r a t i q u e q u i , 
d a n  s ces c o n d i t i o n s , o u v r e l a p o s s i b i l i t  é 
a u  x p a ­t r o n s , c o m m e l e d i t s i b i e n 
l ' e x p o s é des m o t i f s , d ' i n c i t e r l e 
s a l a r i é , d ' u n e pa r t à l a « p a r t i c i p a t i o 
n a u s e i n de l ' e n t r e p r i s e » , d ' a u t r e 
p a r t  , à c h o i s i r u n « s y n d i c a l i s m  e 
l i b r e et e f f i c a c e » . C h i c h e que p a r ce 
d e r n i e r q u a l i f i c a t i f ce n ' es t pas l a 
C . F . D . T . q u  i est c o n c e r  ­n é  e ! 

L e s a p p r e n t i s s o r c i e r s de l a d i c t a t u r e 
on t t o u j o u r  s c h e r c h  é à d é m a n t e l e r 
l e s g r a n d e s c e n t r a l e s s y n d i c a l e s , ce f u t 
P é ­t a i  n q u i  . p a  r l a l o i d u 16 a o û  t 
1940 et l e déc re t d u 9 n o v e m b r e 
s u i v a n t , d i s s o l v a i t l e s c o n f é d é r a t i o n s , 
ten ta i t de b r i s e r l e l i e n 
i n t e r p r o f e s s i o n n e l con fé ­d é r a l a f i n 
d ' i n t é g r e r l es t r a v a i l l e u r s d a n  s l e 
c o r p o r a t i s m e . C ' e s  t t o u j o u r s l e s y s t è m e 
adop té d a n s des p a y s t rès « 
a v a n c é s » c o m m e l e P o r t u g a  l ! M a i s 
l e tex te p r o p o s é p r e n d toute sa s a v e u r 
l o r s q u ' o n l e r a p p r o c h  e d u tex te M a r -
cenet : 

...La finalité du texte est en fait 

plus importante et plus complexe que 

ne le laisserait penser une lecture ra­

pide des articles. 

— Il s'agit d'abord de faire corres­

pondre le droit à la réalité des faits 

dans la mesure où l'entreprise actuel­

lement se refuse  trop souvent à recon­

naître le fait syndical. 

— Il s'agit, en second lieu, de proté­

ger les responsables syndicaux  qui par­

sont en butte à l'hostilité fois encore 

des employeurs. 

On ne saurait trop insister sur l'im­

portance que revêt la protection contre 

le licenciement non seulement pour  les 

militants  responsables 

eux-mêmes,  l'ensemble 

des 

syndicaux et les

mais aussi pour 
travailleurs. 

— Enfin, et, surtout, le renforcement 

de l'influence syndicale permettra à 

long terme une amélioration du  dia­

logue dans l'entreprise, dialogue qui, 

actuellement, existe difficilement bien

qu'il soit instauré au niveau national et 

au niveau des

rapports 

 régional. L'amélioration 
sociaux s'en trouvera renforcée 

et le syndicalisme prendra concrète­

ment toute la mesure de ses respon­

sabilités. 

La relative faiblesse des syndicats 

actuels qui ne regroupent qu'une mi­

norité des salariés du pays tient en 

grande partie aux difficultés que ceux-

ci rencontrent dans leur activité quoti­

dienne. La société, dans son ensemble, 

 d'un syndicalisme fort  et tirera profit 
responsable... 

I l est v r a i q u  e l e 29 n o v e m b r e 
1968 m a i - j u i n n ' é ta i t p a s l o i n et 
q u e l a p e u  r est p a r f o i  s b o n n e 
c o n s e i l l è r e ! 

A d m i r o n s a u s s i l ' a s t u c e ! A l o r s q u 
e l e s g r a n d e s i n d u s t r i e s d e v i e n n e n t 
m u l ­t i n a t i o n a l e s , q u e l ' é c o n o m i e , et 
p a  r l à l e s o c i a l , se d é c o u v r e 
v o c a t i o n e u r o ­p é e n n e a v a n  t q u ' e l l  e ne 
soi t p l a n é t a i r e , q u e l l  e b o n n  e t r o u v a i l l e 
que de r a m e n e  r l ' e n v e r g u r e d u 
s y n d i c a l i s m e à l ' e n t r e ­p r i s e  , v o i r e à 
l ' é t a b l i s s e m e n t . P a  s d e p l u s s û  r m o y e n 
de l e r e n d r e i n o p é r a n t ! 

E n f i n , p o u  r b r i s e  r Cette 
s o l i d a r i t é , m o t q u  i a c q u i e r t 
r é e l l e m e n t tou t s o n sens d a n s l e 
s y n d i c a l i s m e , des t r a v a i l ­l e u r s , et q u i 
s 'es t m a n i f e s t é  e p a r t i c u ­l i è r e m e n t d a n s 
l e s c o n f l i t s r é c e n t s  , l a 

s t ra tég ie l a m e i l l e u r e n'est e l l e pas 
« l ' é m i e l t e m e n t » de cette c o h é s i o n 
h u m a i n e q u e r e p r é s e n t  e u n e 
g r a n d e c e n t r a l  e o u v r i è r e ? 

L  a f i c e l l e est u n p e  u g rosse , 
n o u s s o m m e s p e r s u a d é s q u e les 
t r a v a i l l e u r s n ' a c c e p t e r o n t pas l e 
t r a q u e n a r d . A p r è s d é j à b i e n d ' a u t r e s 
ten ta t i ves de d e s ­t r u c t i o  n de tou te 
f o r ce d ' o p p o s i t i o n , l e s n o s t a l g i q u e s 
de l ' o r d r e et de l a d i s  ­c i p l i n e ne 
t a r d e r a i e n  t pas à p r o p o s e  r d ' a u t r e s 
b â i l l o n s p o u r que l es c h a s te s o r e i l l e s n ' e n t e n d e n t p a s , dans l e s p r o ­
tes ta t ions des m a l l o g é s , des m a l p a y é s , 
des m a l s o i g n é s , des m a l i n s t r u i t s , l a 
con tes ta t i on d ' u n e soc ié té sans e s p o i r , 
l ' a n n o n c e d ' u  n g r a n d c h a m b a r d e m e n t . 

N o u s a v o n s p e n s é que < et a r t i c l e 
n e se ra i t pas c o m p l e t sans l a l i s t e des 
« t r i s tes a p o t h i c a i r e s » à l a t o u c h a n t e 
s o l l i c i t u d e s y n d i c a l e q u  i p a r r a i n e n t l a 
p r é p o s i t i o n d e l o i a n t i - s y n d i c a l e q u e 
- v o u s v e n e z de l i r e et que le 
d é p u t é J a c q u e s B o u c h a c o u r l , a déposé 
à l ' A s ­s e m b l é  e N a t i o n a l e .

V o u s r e m a r q u e r e z q u ' a u c u n « téno r » 
n '  y f i g u r e . D i a b l e  , i l fau t r es te r 
p r u ­den t e n ce d o m a i n  e ! C e p e n d a n t 
c e dépô t a été f a i t a v e c l ' a c c o r d d e 
l e u r g roupe p a r l e m e n t a i r e ( U . D . R . et 
R . I . ) , 

L e s t r a v a i l l e u r s n e p e r m e t t r o n t p a s , 
pas p l u s q u ' e n 1940 , q u e , sous p r é t e x t 
e d ' e f f i c a c i t é , so i t p o r t  é u n m a u v a i s 
c o u p a u M o u v e m e n  t O u v r i e r . 

I l i m p o r t e q u e dès m a i n t e n a n t l a r i ­
pos te so i t , p a r t o u t  , d é t e r m i n a n t e . 
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